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Le lundi vingt-quatre juin deux mille vingt-quatre à dix-huit heures trente, 

 
Les membres du Conseil municipal de la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire légalement 
convoqués conformément à l’article L.2121.10 du Code général des collectivités territoriales 
se sont réunis à l’hôtel de ville, sous la présidence de Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire. 
 
Etaient présents : 
M. TURQUOIS, M. BOUCHER, Mme NOBILET, M. GATT, Mme CIGLIA, M. BERTHOME, 
Mme KERRAIN, M. TORQUEAU, M. JEAN, Mme LAURENT, M. BABONNEAU, Mme THOMY, 
Mme CHEVALIER, M. SALAUN, M. LE GENDRE, M. SOULLARD, Mme RAULAIS, 
Mme BONNET, Mme LE GALL-RIBREAU, Mme SOLLET, M. FRION, Mme DUFOUR, 
M. ORDRONNEAU, 
M. GUILLET, M. CAMUS (jusqu’au point 11), Mme DUGAST, M. COSTENOBLE, 
Mme LE MENTEC-TRICAUD, M. CAILLAUD, M. KEUNEBROEK 
formant la majorité des membres en exercice. 
 
Etaient absents excusés : 
Mme SOURISSEAU 
Mme DAMAS 
Mme GUERRIAU 
M. NICOLAS 
M. IBRAHIM 
M. CAMUS (à partir du point 12) 
 

 Appel nominatif. 
 
 Madame Camille NOBILET a été désignée secrétaire de séance à l’unanimité. 

 
M. CAMUS (2 :54) : 
 
« Je remercie Madame MERCERON de sa réactivité, ce matin je lui ai envoyé mail l’informant 
de quelques petites fautes de frappe et elle les a corrigées. Je profite d'avoir la parole pour 
tenir à m'excuser car je vais devoir quitter, à titre exceptionnel, ce Conseil municipal un peu 
plus tôt. Il ne s’agit pas d’un mouvement d'humeur de ma part mais juste une collision entre 
plusieurs événements qui, depuis, vous le savez, quelques semaines, viennent bouleverser 
nos agendas, et c'est mon cas. Je vous prie donc de m'excuser. » 
 
M. LE MAIRE (3 :40) : 
 
« Je comprends que celles et ceux qui sont engagés dans la campagne législative puissent 
avoir un certain nombre d'obligations, il n'y a évidemment aucune difficulté. Cependant 
l’ensemble des budgets doivent être signés par tous les conseillers municipaux, il faudra donc 
impérativement que vous puissiez signer un pouvoir. Outre les éléments de correction dont je 
vous remercie d'avoir porté les éléments à notre connaissance du procès-verbal du Conseil 
municipal du 16 avril, je vous propose de le voter. » 
 

 Approbation à l'unanimité du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 
16 avril 2024. 

 
 Lecture du relevé des marchés et avenants notifiés pris dans le cadre des 

transferts de compétences au Maire. 
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MARCHES NOTIFIES 
 

Date Objet Montant  
18/04/2024 Marché conclu avec SAONOISE MOBILIERS pour la 

fourniture de mobilier scolaire  
Max 50 000.00 € HT 

 annuel 
29/04/2024 Marché conclu avec le groupement ART 

DAN/FIELSERVICES pour des travaux de 
remplacement de gazon synthétique du terrain 
d’honneur du stade des Gripôts 1 

554 987.50 € HT 

29/04/2024 Marché conclu avec INEO ATLANTIQUE pour des 
travaux de réfection de l’éclairage du stade des Gripôts 1 

81 437.13 € HT  

30/04/2024 Marché conclu (suite concours) avec l’architecte 
ROBERT et SUR pour une mission de maîtrise d’œuvre 
relative à la construction du nouvel équipement sportif 
des SAVARIERES 

720 260.00 € HT 

06/05/2024 Marché conclu avec EUROPCAR pour la location 
temporaire de véhicules pour les services municipaux de 
la ville 

Max 35 000.00 € HT 
 annuel 

23/05/2024 Marché conclu avec TERROXON pour des travaux de 
désamiantage à l’école du DOUET  

7 770.25 € HT 

27/04/2024 Marché conclu avec ABITAT SERVICE pour des travaux 
de peinture dans les écoles (travaux d’été) 

28 096.80 € HT 

30/05/2024 Marché conclu avec COUGNAUD pour des travaux 
d’extension du modulaire du Secours populaire 

98 925.13 € HT 

31/05/2024 Marché conclu avec FL CONSTRUCTION pour des 
travaux d’aménagement intérieur de l’école maternelle 
du DOUET -  lot 1 : démolition - maçonnerie   

11 483.22 € HT  

31/05/2024 Marché conclu avec ADI pour des travaux 
d’aménagement intérieur de l’école maternelle du 
DOUET -  lot 2 : cloisons - menuiseries - faux-plafonds  

20 000.00 € HT  

31/05/2024 Marché conclu avec LUCASTHERMY pour des travaux 
d’aménagement intérieur de l’école maternelle du 
DOUET - lot 3 : plomberie/VMC  

13 500.00 € HT  

31/05/2024 Marché conclu avec LA REGIONALE pour des travaux 
d’aménagement intérieur de l’école maternelle du 
DOUET -  lot 4 : électricité  

4 252.66 € HT  

14/06/2024 Marché conclu avec CARCHAPE (relance après 
infructuosité) pour des travaux d’aménagement intérieur 
de l’école maternelle du DOUET -  lot 5 : revêtements 
sols durs/ faïences  

4 755.86 € HT  

31/05/2024 Marché conclu avec VOLUMES ET COULEURS pour 
des travaux d’aménagement intérieur de l’école 
maternelle du DOUET -  lot 6 : revêtements sols 
souples/peinture   

10 912.72 € HT  

3/06/2024 Marché conclu avec KOMPAN pour la fourniture et pose 
de jeux et dalles bétons à la crèche des Jardins ludiques  

49 928.02 € HT 

5/06/2024 Marché conclu avec BRENON pour des travaux de pose 
de volets et de stores dans les écoles et centres de 
loisirs – lot 1 : volets roulants  

69 925.00 € HT 

5/06/2024 Marché conclu avec EMY pour des travaux de pose de 
volets et de stores dans les écoles et centres de loisirs – 
lot 2 : stores 

23 379.78 € HT 
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5/06/2024 Marché conclu avec BRUNET pour des travaux de pose 
de volets et de stores dans les écoles et centres de 
loisirs – lot 3 : électricité  

8 234.90 € HT 

10/06/2024 Marché conclu avec AISM (relance suite infructuosité) 
pour des travaux d’adaptation des offices satellites 
actuels pour le passage en liaison froide - lot 2 : cloisons  

57 100.15 € HT 

11/06/2024 Marché conclu avec FL CONSTRUCTION pour des 
travaux d’adaptation des offices satellites actuels pour le 
passage en liaison froide - lot 1 : démolition  

14 433.95 € HT 

11/06/2024 Marché conclu avec TAERA SOL pour des travaux 
d’adaptation des offices satellites actuels pour le 
passage en liaison froide - lot 3 : carrelage  

22 278.60 € HT 

11/06/2024 Marché conclu avec BRUNET (relance suite 
infructuosité) pour des travaux d’adaptation des offices 
satellites actuels pour le passage en liaison froide - lot 4 : 
électricité  

123 759.00 € HT 

 
AVENANTS NOTIFIES 
 

15/04/2024 Avenant n°2 conclu avec EVOLIA au marché de 
travaux de rénovation de l’éclairage de l’hôtel de ville 
Motif : travaux supplémentaires 

4 861.02 € HT 

17/04/2024 Avenant n°1 conclu avec EDELWEISS au marché de 
travaux de désimperméabilisation et végétalisation de 
l’école de la PROFONDINE - Motif : travaux 
supplémentaires 

5 222.85 € HT 

18/04/2024 Avenant n°3 conclu avec ATLAGEL au marché de 
fourniture de denrées alimentaires (lot 6 : surgelés 
viandes et plats préparés) - Motif : augmentation du 
seuil  

6 500.00 € HT 

23/04/2024 Avenant n°2 conclu avec MIMA au marché de maîtrise 
d’œuvre pour l’extension du centre de loisirs 10/14 ans 
Motif : fixation définitive des honoraires  

53 288.61 € HT 

23/04/2024 Avenant n°1 conclu avec ADC PROPRETE au marché 
de nettoyage des locaux de l’HDV - Motif : hausse tarifs  

1 838.60 € HT 

27/05/2024 Avenant n°2 conclu avec AVENA au marché de 
maîtrise d’œuvre pour les travaux de 
désimperméabilisation et végétalisation des cours 
d’école  - Motif : prestations complémentaires  

10 843.06 € HT 

13/06/2024 Avenant n°1 conclu avec LES ALCHIMISTES au 
marché de compostage des biodéchets - Motif : 
changement forme du groupement titulaire 

Pas d’impact 
financier   

13/06/2024 Avenant n°4 conclu avec PERRIN au marché de 
travaux d’extension de l’école maternelle du Centre 
(lot 8 : menuiseries intérieures) - Motif : travaux 
supplémentaires  

3 089.50 € HT 

 
-------------------- 
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 Ordre du jour : 

 
1. Lieudit les Savarières - parcelle communale CK 112 - avenant au procès-verbal 

de mise à disposition au profit du Conseil Régional des Pays de la Loire et transfert 
de ladite parcelle (S. GATT) 

2. 8 rue de l’Ouche Colin - désaffectation et déclassement des anciens ateliers 
municipaux (S. GATT) 

3. Bilan des acquisitions et cessions foncières portant sur l’année 2023 (S. GATT) 
4. Rue Louis Blanc - déclassement de la parcelle cadastrée section CX n° 56 et 

cession à la SCI VENUS (Ph. BABONNEAU) 
5. Cession à la SCCV Charlize d’une partie de la parcelle cadastrée section CB 

n° 131 (S. GATT) 
6. Bâtiment Cineville - cession d’une partie du hall au profit de la SOREDIC 

(L. LE GALL-RIBREAU) 
7. 5 rue de la Libération - constitution d’une servitude de passage et de tréfonds au 

profit de la société ENEDIS sur la parcelle communale cadastrée section BS n° 13 
(C. RAULAIS) 

8. Modification du règlement intérieur des activités jeunesse (C. CIGLIA) 
9. Tarification au taux d’effort pour les prestations familles (C. CIGLIA) 
10. Espaces sans tabac aux abords des écoles (L. BERTHOME) 
11. Projet d’établissement de l’Ecole municipale de musique (A. KERRAIN) 
12. Subvention exceptionnelle à l’Amicale Laïque de Saint Sébastien section Danse 

(Ph. LE GENDRE) 
13. Subvention projet badminton Lubin LE FLOC’H (M.O. CHEVALIER) 
14. Subventions appel à projet "Développement des pratiques sportives au féminin sur 

le territoire" aux trois associations sélectionnées (C. NOBILET) 
15. Versement d’une subvention exceptionnelle au Comité de jumelage Saint-

Sébastien-sur-Loire/Glinde - 60ème anniversaire (C. CIGLIA) 
16. Mandat spécial - déplacement VAA (T. BOUCHER) 
17. Mandat spécial - déplacement CME (T. BOUCHER) 
18. Mandat spécial - déplacement VAE (T. BOUCHER) 
19. RH - Adoption du règlement intérieur relatif au cadre d’exercice des missions des 

animateurs (L. TORQUEAU) 
20. RH - Remboursement des frais de formation et/ou missions des bénévoles 

(L. TORQUEAU) 
21. RH - Modification du tableau des effectifs (L. TORQUEAU) 
22. RH - Modification de l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) des 

policiers municipaux (L. TORQUEAU) 
23. Mise à jour des autorisations de programme et des crédits de paiement 

(T. BOUCHER) 
24.  Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) - revalorisation (T. BOUCHER) 
25. Rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 

du 17 avril 2024 - approbation (T. BOUCHER) 
26. Approbation compte de gestion 2023 - budget principal (T. BOUCHER) 
27. Adoption du compte administratif 2023 - affectation des résultats (T. BOUCHER) 
28. Adoption budget supplémentaire 2024 (T. BOUCHER) 
29. Gratuité des salles municipales pour des réunions publiques dans le cadre des 

élections législatives des 30 juin et 7 juillet 2024 (M. LE MAIRE) 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

6 
 

M. LE MAIRE (12 :36) :  
« Vous vous souvenez qu'il avait été porté le souhait qu'un vœu sur la question des transports 
puisse être présenté dans le cadre d'un Conseil municipal. Une commission, conformément à 
notre règlement intérieur, s'étant réunie et n'ayant pas trouvé de compromis à ce stade sur le 
texte proposé, il a été décidé de ne pas présenter le vœu. Conscient qu'il y avait des éléments 
de delta et que, vraisemblablement, il méritait d'être travaillé en amont plutôt que d'être 
stigmatisé dans le cadre de la présentation d'un vœu, j'ai donc pris la décision qu'il ne soit pas 
présenté. J'espère que cela ne vous pose pas de difficultés compte tenu de ce qui s'est passé 
à la commission, à laquelle je n'ai pas assisté, mais dont j'ai pris toute la mesure à la hauteur 
des retours qui m'ont été faits et des échanges intéressants qui ont eu lieu entre vous. » 
 
DCM2024/06/01 : LIEUDIT LES SAVARIERES - PARCELLE COMMUNALE CK 112 - 
AVENANT AU PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION AU PROFIT DU CONSEIL 
REGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE ET TRANSFERT DE LADITE PARCELLE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire est propriétaire de la parcelle cadastrée section CK 
n° 112 d’une superficie de 26 168 m², située en zone US au Plan Local d’Urbanisme 
métropolitain. 
 
Le 6 novembre 1985 avait été établi un procès-verbal de mise à disposition par la Ville de la 
totalité de la parcelle cadastrée section CK n° 112 (alors cadastrée section AT n° 41 et 90), 
au profit du Conseil Régional afin de lui permettre ainsi d’assurer la gestion du Lycée des 
Savarières dont le Conseil Régional a assuré la construction et le financement. 
 
La Ville a fait connaître au Conseil Régional son projet de construction d’un nouveau gymnase 
sur la partie de la parcelle non occupée par le bâtiment et, par courrier du 10 novembre 2020, 
le Conseil Régional a fait connaître son accord sur ce projet et a validé son emprise. 
 
Un document modificatif du parcellaire existant (DMPC) a été établi le 3 novembre 2023 par 
un géomètre-expert et a été présenté en Commission Aménagement durable de la 
ville/Grands travaux du 11 juin 2024 (document ci-annexé). 
 
Du fait de cette division, il y a donc lieu de modifier le procès-verbal de mise à disposition de 
la parcelle communale au profit du Conseil Régional : la mise à disposition ne portera en effet 
que sur la parcelle cadastrée CK n° 127 (superficie de 18 375 m²), issue du DMPC, qui 
accueille les bâtiments du Lycée. 
 
Par suite et après délibération du Conseil municipal, un acte authentique de transfert par la 
Ville au profit de la Région devra être rédigé afin d’acter définitivement le transfert de cette 
parcelle au Conseil Régional. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les termes de l’avenant au procès-verbal de mise à disposition des 
biens immeubles du Lycée des Savarières annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 : APPOUVER le transfert au Conseil Régional, à titre gratuit, de la parcelle cadastrée 
section CK n° 127, issue de la division de la parcelle cadastrée section CK n° 112. 
 
Article 3 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son adjoint, à signer l’avenant au procès-verbal 
de mise à disposition des biens immeubles du Lycée des Savarières annexé à la présente 
délibération. 
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Article 4 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son adjoint, à signer l’acte authentique de 
transfert et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (14 :48) : 
 
« Un terrain au bord du boulevard posait question, qu’en est-il ? » 
 
M. GATT (15 :07) : 
« Ce point n'est pas réglé. Malgré tous nos courriers, nos demandes, nos réunions, nos 
rendez-vous avec les propriétaires du foncier, à ce stade nous n’avons obtenu aucune réponse 
de leur part. Aujourd'hui, nous mandatons donc les services pour la phase d'expropriation. » 
 
M. LE MAIRE (15 :33) : 
« Je le regrette, puisque ma porte a toujours été ouverte à un élément de compromis, de 
discussion et d'arrangement à l'amiable, mais comme l’a rappelé Sylvain nous n’avons pas 
ménagé nos efforts, que ce soit de manière épistolaire et en terme de rencontres et que, 
systématiquement nous avons reçu une fin de non-recevoir. Nous n’avons donc pas d'autre 
choix que la voie judiciaire tout en laissant toujours la porte ouverte à une éventuelle 
négociation pour mettre fin à un processus qui ne fera que faire perdre du temps à tout le 
monde, mais dont l'issue me paraît assez inéluctable en terme d'expropriation. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
VU le Code de l’éducation, notamment l’article L.214-7 ; 
 
VU l’avenant au procès-verbal de mise à disposition des biens immeubles du Lycée des 
Savarières ; 
 
VU le document modificatif du parcellaire existant ; 
 
CONSIDERANT le procès-verbal de mise à disposition du Lycée des Savarières, conclu entre 
l’Etat, la Ville et la Région des Pays de la Loire le 6 novembre 1985 ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier le procès-verbal de mise à disposition du Lycée des 
Savarières ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les termes de l’avenant au procès-verbal de mise à disposition des 
biens immeubles du Lycée des Savarières annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 : APPOUVE le transfert au Conseil Régional, à titre gratuit, de la parcelle cadastrée 
section CK n° 127, issue de la division de la parcelle cadastrée section CK n° 112. 
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Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint, à signer l’avenant au procès-verbal 
de mise à disposition des biens immeubles du lycée des Savarières annexé à la présente 
délibération. 
 
Article 4 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint, à signer l’acte authentique de 
transfert et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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ANNEXE 
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DCM2024/06/02 : 8 RUE DE L’OUCHE COLIN - DESAFFECTATION ET DECLASSEMENT 
DES ANCIENS ATELIERS MUNICIPAUX 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Commune de Saint-Sébastien-sur-Loire est propriétaire des parcelles cadastrées section 
BS n° 112 et n° 159, d’une superficie totale de 6 826 m², situées, 8, rue de l’Ouche Colin. 
 
Sur ces parcelles est édifié un ensemble de bâtiments qui était à usage d’ateliers municipaux, 
ainsi que des locaux de stockage mis à disposition de plusieurs associations. 
 
Au cours de l’année 2023, l’ensemble des services techniques a rejoint le nouveau Centre 
Technique Municipal (CTM), situé rue du Pas Brédy. L’ensemble du matériel présent dans ces 
locaux de stockage a également été transféré au CTM. 
 
A ce jour, la Commune n’a donc plus d’intérêt à conserver ces bâtiments, et d’ailleurs, un 
promoteur s’est présenté et a manifesté sa volonté d’acquérir l’ensemble de ce foncier 
supportant les anciens ateliers municipaux. 
 
En vertu de l’article L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques, la 
sortie d’un bien du domaine public est conditionnée, d’une part par une désaffectation 
matérielle du bien, et d’autre part, par une décision administrative, en l’espèce une 
délibération, constatant cette désaffectation et portant déclassement du bien. 
 
Afin de permettre la mise en vente de ce bien, il est donc nécessaire de constater sa 
désaffectation du service public et de le déclasser. Le bien, ainsi désaffecté et déclassé, 
appartiendra au domaine privé et pourra faire ensuite l’objet d’une vente. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : CONSTATER la désaffectation du domaine public des bâtiments et des parcelles 
dont la vente est projetée, cadastrées section BS n° 112 et BS n° 159, situées, 8, rue de 
l’Ouche Colin à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Article 2 : APPROUVER le déclassement du domaine public du bien précité pour le faire 
entrer dans le domaine privé communal. 
 
Article 3 : AUTORISER Monsieur le Maire ou son adjoint à signer tout document se rapportant 
à ce dossier de déclassement et de désaffectation. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (17 :01) :  
« Une nouvelle fois, une délibération qui propose un déclassement de parcelles du domaine 
public pour permettre une mise en vente et répondre à une demande d'un promoteur est-il 
écrit dans le texte. Pourriez-vous nous préciser de quel promoteur il s’agit et quel va être le 
projet sur cet espace, ? Avez-vous posé des exigences quant à ce que vous attendiez sur cet 
espace ? En effet, en vendant ce terrain à un promoteur, notre Ville perd finalement un peu la 
main sur la manière de faire la ville et de l'organiser. Depuis de nombreuses années, nous 
avons le sentiment que la ville se construit au cas par cas selon les projets des promoteurs or, 
cette dépendance vis-à-vis de ces acteurs ne permet pas de produire une vision d'avenir et 
quand la collectivité se dessaisit ainsi des sujets urbains, elle se dessaisit aussi de la 
cohérence urbanistique globale dans la ville. Je crois que la collectivité pourrait très bien 
garder la main sur ce terrain. Par exemple, si nous on continue à choisir de travailler avec un 
promoteur privé, peut-être pourrions-nous lui imposer un cahier des charges important sur 
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lequel s'appuiera ensuite le suivi de l'opération et, dans ce quartier, inscrire la prise en compte 
d'espaces à usage public, puisque c'est un domaine public qu'on vend à un privé, je pensais 
à des espaces verts ou jardins partagés qui pourraient être ouverts au reste du quartier ? N'y 
avait-il pas d'autres choix à faire, comme confier à un bailleur social la possibilité de développer 
un projet sur ce site ou encore cette opération de l’Ouche Colin pourrait être l'occasion de 
réfléchir à l'ensemble du quartier en y intégrant le Placis, qui est un espace qui ne fonctionne 
pas forcément bien et mériterait d'être revu et de valoriser ? Ainsi, cette place et ce projet 
pourraient être travaillés avec un aménageur public dans le cadre d'une opération globale qui 
serait pilotée par la Commune. En effet, il va falloir penser aux entrées et sorties de ce nouveau 
quartier pour limiter la circulation et le stationnement non maîtrisés, penser aussi à son 
intégration dans l'ensemble et quelle place peut-on y réserver aux espaces verts. Notamment, 
nous parlons beaucoup d'îlots de fraîcheur au bénéfice des habitants des immeubles voisins 
et des immeubles qui vont arriver, profitons donc de cette réflexion aussi pour y associer, en 
dehors d'une réunion de présentation du projet, peut-être en amont, y associer les habitants 
et habitantes du quartier. Je pense qu'il faut repenser notre stratégie urbaine à l'échelle de la 
ville pour concilier en effet logements et environnement, pour faire de l'éventuelle densification 
une densification soutenable. C’est pourquoi nous demandons que ce lieu devienne un espace 
qui permette de réfléchir à l'urbanisation et où la collectivité reste l'acteur majeur. Comme je 
l'ai déjà dit en avril dernier à l'occasion de l'étude de la place Cambronne, nous avons ici de 
nouveau une belle opportunité pour repenser la Ville et innover afin de la rendre durable et 
acceptable, sans ces précisions attendues et sans une évolution dans ce sens, il est difficile 
de voter cette délibération en l'état. » 
 
M. GATT (20 :48) :  
« Effectivement, il s’agit de déclassement du foncier mais pas encore de vote ou de vente au 
promoteur Atéraxia. Cette vente de gré à gré sera effectuée et contrairement à ce que vous 
dites, nous sommes à l'initiative du projet c'est-à-dire que nous avons notre cahier des charges 
et le promoteur fait en fonction de celui-ci. Une première partie concerne le zonage, 
notamment au niveau du PLUm, que l’on appelle UMD1, un zonage pavillonnaire. Il y a eu des 
discussions avec le promoteur au début du projet pour envisager un zonage différent 
permettant la construction d'immeubles plus haut mais nous sommes limités au niveau des 
hauteurs. L'autre limite de ce zonage, concerne le fait que nous devons conserver 50 % de 
pleine terre à l'issue du projet, une nouveauté du PLUm, il s’agissait de 40 %., nous sommes 
passés à 50 % de pleine terre. Aujourd'hui, vous avez un site totalement imperméabilisé, il y 
a le bâtiment, les parkings., les espaces verts, il n'y a pas d'arbres donc demain, grâce à ce 
projet et ce zonage nous allons récupérer de la pleine terre qui n'existe pas aujourd'hui. Il s’agit 
d’un des enjeux de ce projet et pour aller dans votre sens, à l'arrière de la parcelle d’autres 
appartiennent à Nantes Métropole avec un bassin d'orage, donc une des idées de ce projet 
pour aller dans votre sens était d'avoir un cheminement piétons à l'arrière de la parcelle. J'ai 
rencontré un riverain pour que l’on accéder à une parcelle privée, tous ces éléments rentrent 
en ligne de compte dans la réalisation de ce projet qui date de longtemps puisque le CTM 
devait être livré en 2019. Nous avions déjà envisagé à l'époque différents projets, il y avait eu 
des faisabilités faites par ce promoteur. Nous avons aussi mis dans le cahier des charges, la 
réalisation d'une micro-crèche. Aujourd'hui, Atéraxia travaille avec Atlantique Habitations qui 
a déjà fait l'acquisition d'une parcelle, c’est un projet global d'ensemble avec le bailleur social, 
nous aurons demain 45 % de logements sociaux sur ce site. 
 
Aujourd'hui, nous manœuvrons et décidons pour ce projet, il n’a pas été présenté en 
commission parce que vous voulons quelque chose de parfait en terme d'intégration, de 
hauteur et de cheminement vis-à-vis des riverains. Tout est réfléchi, des parkings non 
souterrains pour éviter, d'un point de vue écologique, de creuser. Soyez rassurés sur le projet, 
son devenir et sur son aboutissement car nous sommes vigilants. Nous sommes propriétaires 
donc nous décidons, contrairement à ce que vous dites, sur le devenir de ce foncier. 
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Pour le Placis, il y a une séparation avec le rempart de la zone commerciale, nous travaillons 
avec Nantes Métropole qui est propriétaire. Il s’agit pour moi de deux éléments différents 
sachant que la rue de l’Ouche Colin, comme définie avec Ville Apaisée, sera en sens unique 
après 2026. Voilà tous les éléments qui sont déjà anticipés, nous aurons une belle opération 
que nous vous présenterons en commission. » 
 
M. CAILLAUD (25 :50) :  
« J’ai bien écouté vos explications Monsieur GATT, suite au questionnement de mon collègue 
Hervé CAMUS. Nous nous interrogions et vous l'avez dit dans votre intervention que ce projet 
n'a pas été présenté en commission. Vous comprendrez que nous découvrons les éléments 
que vous venez de nous donner, il n’est pas évident de bien les intégrer, bien les analyser en 
si peu de temps. On nous demande, en séance de Conseil municipal, de voter dans quelques 
secondes ou quelques minutes cette délibération, ce n’est pas forcément simple. Il y a un 
enjeu important sur ce type de parcelle et nous sommes conscients qu’il s’agit de la suite du 
déménagement du Centre Technique Municipal avec une réflexion sur plusieurs années mais 
nous le découvrons ce soir par rapport à vos explications et vous pourrez comprendre que 
nous nous interrogeons parce que nous aimerions pouvoir étudier précisément les dossiers, il 
est plus difficile lorsque les informations sont données en Conseil municipal. » 
 
M. CAMUS (27 :09) : 
« Je trouve cela intéressant puisque nous avons la main nous pourrions imaginer les choses. 
On dit souvent que nous n’avons pas de foncier à Saint-Sébastien-sur-Loire, nous avons parlé 
d'écoquartier, l’endroit n’aurait-il pas été intéressant pour développer un écoquartier ? Vous 
avez parlé de la rue de l’Ouche Colin, des plots jaunes sont arrivés et il semblait indiquer que 
cette rue était problématique avec la circulation automobile qui s'est développée. En effet, si 
on amène des immeubles sur ce grand espace, il y aura du trafic automobile et les questions 
des écoquartiers sont souvent des quartiers pensés avec la voiture à l’extérieur. Il s’agit d’un 
espace rare où l’on aurait pu chercher à innover davantage. En effet, comme l'a dit Monsieur 
CAILAUD, vous nous présentez des choses alléchantes mais nous ne les avons pas sous les 
yeux. » 
 
M. LE MAIRE (28 :30) : 
« Il ne faudrait pas que les interventions des uns et des autres laissent à penser que l'équipe 
municipale en place joue aux apprentis sorciers. La plupart d'entre vous étaient déjà 
conseillers municipaux lors de la précédente mandature et vous avez dû, parce que je pense 
qu'elle a été votée à l'unanimité, voter la charte mise en place avec les promoteurs. Vous ne 
pouvez pas laisser à penser que ce soit un terrain municipal, départemental, appartenant à la 
Région ou à la Métropole, le promoteur qui arrive fait ce qu'il veut, comme il veut puisqu’il y a 
des éléments de réglementation autour du PLUm, du PLH et nous rattrapons le retard pour 
les logements sociaux. Je vous rappelle que ce qui était de façon récurrente un grand débat 
au sein de ce Conseil municipal, notamment sur la précédente mandature, l'est de moins en 
moins. Il y a donc cette charte que vous ne pouvez méconnaître et que nous pouvons vous 
retransférer. 
 
Je vous le redis, n'affirmez pas que l'on joue aux apprentis sorciers et que le promoteur, une 
fois le terrain vendu fait ce qu'il veut, comme il veut. De surcroît, en complément de la charte 
avec les promoteurs, nous avons adopté une méthodologie qui fait, et ce qui n'est pas une 
obligation, qu’il y a systématiquement deux ou trois réunions publiques. Je remercie Sylvain 
GATT qui assure systématiquement la présentation au cours de ces réunions publiques et 
permet de trouver des éléments de compromis qui oblige d’identifier un promoteur, un bailleur 
social, un syndic de copropriété et l'architecte systématiquement présents pour qu'ils puissent 
avoir une présentation globale réalisée à un moment opportun. J'entends, Michel, qu’il est 
compliqué d'avoir à prendre une décision quand les dossiers n'ont pas été présentés, il s'agit 
là d'une logique de déclassement et non la présentation du projet. Bien évidemment, ce 
dossier devra être présenté en commission, partagé, enrichi de remarques et d’aspirations 
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des élus, y compris des élus d'opposition, porté en réunion publique pour respecter à la fois le 
PLUm, le PLH et la charte qui nous lie au promoteur. Monsieur CAILLAUD, laissez aussi à 
penser qu'un projet serait beaucoup plus vertueux s'il était porté à 100 % par un bailleur social 
me paraît être relativement hasardeux. Il n'y a pas de projet à Saint-Sébastien-sur-Loire qui, 
dès le départ, n'associe pas systématiquement un bailleur, il y a des règles qui s'imposent à 
nous, le PLUm, le PLH, les vérifications par la métropole, les délais légaux, les capacités à 
remettre en cause le PC. Les choses sont actées une fois qu'elles ont suivi l'ensemble de ce 
processus responsable pour arriver à répondre à l'obligation de logements dont vous faites 
souvent l'écho. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ;  
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment l’article L.2142-2 ;  
 
VU le constat sur site effectué par la Police Municipale le 18 juin 2024 ;  
 
CONSIDERANT que le bien est propriété de la Commune ; 
 
CONSIDERANT que le bien n’est plus affecté à l’usage du public ; 
 
CONSIDERANT que les conditions pour constater la désaffectation sont réunies ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue, 28 voix pour 
- 4 contre (M. COSTENOBLE, Mme LE MENTEC-TRICAUD, M. CAILLAUD, 
M. KEUNEBROEK) et 3 abstentions (M. GUILLET, M. CAMUS, Mme DUGAST), les 
dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : CONSTATE la désaffectation du domaine public des bâtiments et des parcelles 
dont la vente est projetée, cadastrées section BS n° 112 et BS n° 159, situées, 8 rue de l’Ouche 
Colin à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
Article 2 : APPROUVE le déclassement du domaine public du bien précité pour le faire entrer 
dans le domaine privé communal. 
 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint à signer tout document se rapportant 
à ce dossier de déclassement et de désaffectation. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
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DCM2024/06/03 : BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS FONCIERES PORTANT SUR 
L’ANNEE 2023 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales prévoit que le bilan des 
acquisitions et des cessions opérées sur le territoire d’une commune de plus de 
2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre 
d’une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil 
municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la Commune. 
 
On entend par les acquisitions et cessions réalisées dans l’année celles qui ont fait l’objet d’un 
acte notarié ou administratif au cours de l’année. 
 
Les tableaux ci-après annexés présentent le détail des acquisitions et cessions réalisées sur 
l’année 2023. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : PRENDRE ACTE du bilan des acquisitions et cessions opérées par la Ville pour 
l’année 2023, ci-annexé. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire ou son adjoint à signer tout document se rapportant 
à ce dossier. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
CONSIDERANT l’obligation d’annexer au compte administratif de la commune le bilan annuel 
des acquisitions et cessions foncières réalisées par la Ville ; 
 
VU l’avis de la Commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Article 1 : PREND ACTE du bilan des acquisitions et cessions opérées par la Ville pour 
l’année 2023, ci-annexé. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire ou son adjoint à signer tout document se rapportant 
à ce dossier. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2024/06/04 : RUE LOUIS BLANC - DECLASSEMENT DE LA PARCELLE 
CADASTREE SECTION CX N° 56 ET CESSION A LA SCI VENUS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Ville est propriétaire d’une petite parcelle à usage de trottoir, située, rue Louis Blanc et 
cadastrée section CX n° 56, d’une superficie de 61 m². 
 
Cette parcelle n’a à ce jour aucune utilité et ne présente aucun intérêt pour la Commune, et 
se situe en outre à proximité immédiate de l’emprise foncière appartenant à la SCI VENUS, 
sur laquelle un projet de construction d’un complexe de loisirs et d’un bâtiment à destination 
de bureaux, est prévu. 
 
Il est donc proposé de céder cette parcelle à la SCI VENUS, au prix de 70 € HT / m². 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER la désaffectation de la parcelle cadastrée section CX n° 56, laquelle 
pourra intervenir dans un délai maximal d’une année à compter de la présente délibération, et 
du déclassement par anticipation de ladite parcelle. 
 
Article 2 : APPROUVER la cession de la parcelle cadastrée section CX n° 56, d’une superficie 
de 61 m², au prix de 4 270 € net vendeur à la SCI VENUS ou à toute personne morale s’y 
substituant. 
 
Article 3 : DESIGNER Maître TRICHEREAU, notaire associé à Nantes, Etude Estuaire 
Notaire, pour la rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 4 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à signer l’acte authentique 
et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
VU le plan annexé à la présente délibération ; 
 
VU le permis de construire n° PC 44190 20 Y 1038 délivré par arrêté municipal en date du 
08/12/2020 à la SCI VENUS en vue de la construction d’un complexe de loisirs et d’un bâtiment 
à destination de bureaux ; 
 
VU l’avis du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances Publiques 
n° 2024-44190-14553 en date du 20/03/2024 évaluant le bien à 70 € HT/m², soit 4 270 € ; 
 
VU l’article L.2142-2 du Code général de la propriété des personnes publiques permettant de 
prononcer le déclassement des emprises publiques par anticipation ; 
 
CONSIDERANT qu’il n’y a pas lieu de désaffecter l’emprise concernée avant le début des 
travaux de construction du projet susvisé ; 
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CONSIDERANT que l’opération envisagée n’a pas pour conséquence de porter atteinte aux 
fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie et que par conséquent, le 
déclassement de cette parcelle ne nécessite pas la réalisation préalable d’une enquête 
publique au sens de l’article L.141-3 du Code de la voirie routière ; 
 
CONSIDERANT que cette parcelle ne présente aucun intérêt pour la commune de Saint-
Sébastien-sur-Loire ; 
 
VU l’avis de la Commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 6 février 2024, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE la désaffectation de la parcelle cadastrée section CX n° 56, laquelle 
pourra intervenir dans un délai maximal d’une année à compter de la présente délibération, et 
du déclassement par anticipation de ladite parcelle. 
 
Article 2 : APPROUVE la cession de la parcelle cadastrée section CX n° 56, d’une superficie 
de 61 m², au prix de 4 270 € net vendeur à la SCI VENUS ou à toute personne morale s’y 
substituant. 
 
Article 3 : DESIGNE Maître TRICHEREAU, notaire associé à Nantes, Etude Estuaire Notaire, 
pour la rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 4 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, ou un collaborateur de 
l’étude de Maître TRICHEREAU, à signer l’acte authentique et toutes pièces afférentes à cette 
affaire. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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M. GATT (36 :13) : 
 « Je souhaite vous donner une précision par rapport à la délibération précédente concernant 
les ateliers municipaux. Effectivement, lorsque l’on présente le dossier en réunion publique, le 
PC n'est pas déposé, ceci fait partie de notre charte et laisse l'opportunité de pouvoir modifier 
le projet. Lorsque l’on propose la vente d'un foncier appartenant à la Ville en Conseil municipal, 
c'est que le PC a été déposé. » 
 
DCM2024/06/05 : CESSION A LA SCCV CHARLIZE D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE 
CADASTREE SECTION CB N° 131 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La commune de Saint-Sébastien-sur-Loire est propriétaire de la parcelle cadastrée section CB 
n° 131. Cette parcelle située, rue du Petit Anjou supporte l’hôtel de ville et son parc, ainsi que 
des bâtiments préfabriqués. 
 
Afin d’assurer le renouvellement urbain sur ce secteur et de participer à la réalisation des 
objectifs de production de logements, notamment sociaux, traduits dans le Programme Local 
de l’Habitat (PLH), la Commune souhaite céder une partie de cette parcelle à un promoteur 
(partie supportant les bâtiments préfabriqués et anciennement à usage de parking). 
 
La SCCV CHARLIZE a obtenu un permis de construire, délivré par arrêté municipal en date 
du 10 mai 2023, ainsi qu’un permis de construire modificatif M01 délivré par arrêté municipal 
en date du 27 mars 2024. Le projet immobilier porte sur la construction d’un ensemble 
immobilier composé de deux bâtiments à usage de logements et de bureaux. 
 
Par délibération en date du 16 avril 2024, vous avez approuvé le déclassement de la partie de 
la parcelle CB 131 qui va être cédée au promoteur. 
 
Il est donc proposé aujourd’hui de céder la parcelle CB n°131p, pour une superficie d’environ 
3 301 m², à la SCCV CHARLIZE. La superficie précise sera déterminée après bornage par un 
géomètre. 
 
La cession est proposée au prix de 1 660 000 € net vendeur, conformément à l’avis des 
Domaines qui a été sollicité par la Commune. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER la cession de la parcelle cadastrée section CB n° 131p au prix de 
1 660 000 € net vendeur à la SCCV CHARLIZE ou de toute personne morale s’y substituant. 
 
Article 2 : AUTORISER le paiement des frais de géomètre liés à cette cession. 
 
Article 3 : DESIGNER Maître GLAUD, notaire associé à Saint-Sébastien-sur-Loire, pour la 
rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 4 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, ou un collaborateur de 
l’étude de Maître GLAUD, à signer l’acte authentique et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. GATT (37 :33) :  
« Il s'agit de la parcelle située près de l'hôtel de ville où sont actuellement installés les 
préfabriqués. Ce projet a débuté en 2016 par un jeu de chaises musicales afin de relocaliser 
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les différents services qui occupaient ces lieux. Ce travail s'est terminé par la livraison de notre 
Centre Technique Municipal et le déménagement des derniers services.  
 
Le projet consiste à la réalisation d'un ensemble collectif de 52 logements, dont 45 % de 
logements sociaux, l'occasion de revenir sur la crise inédite du logement que nous subissons 
actuellement par son intensité et ses conséquences. À l'échelle de la métropole, le besoin en 
construction est de 6 000 logements par an dont 2 000 logements sociaux. Ces 4 dernières 
années, il nous a manqué 1 000 logements sociaux par an, moins de 3 000 logements neufs 
seront livrés en 2024 dans la métropole nantaise et le chiffre plonge aux environs de 
1 200 livraisons dans les prévisions 2025. Tout le parcours résidentiel est touché, de l'ancien 
au locatif en passant par la construction neuve. Cette crise est le résultat de plusieurs facteurs 
structurels et conjecturels. Le coût des fonciers et des travaux en hausse, l’augmentation des 
taux d'intérêt et la fin du dispositif Pinel. Pour faciliter la mise en œuvre des projets et débloquer 
les opérations nous travaillons actuellement avec Nantes Métropole, les bailleurs et les 
promoteurs, à l'inscription d'opérations dans le plan de relance de Nantes Métropole, à la 
création de logements locatifs intermédiaires (LLI) et puis le financement par la collectivité de 
logements en Bail Réel Solidaire (BRS). 
 
Pour revenir au projet Charlize qui nous concerne aujourd'hui, celui-ci a été présenté en 
réunion publique en 2018 et également en commission Aménagement. J'avais demandé de 
façon exceptionnelle au promoteur de financer sur ces deniers la réalisation d'une maquette 
installée dans le hall de l'hôtel de ville pendant plus de 4 ans. Enfin, le permis de construire 
n'a reçu aucun retour contentieux et est actuellement purgé de tout recours. » 
 
M. KEUNEBROEK (39 :57) :  
« Monsieur l'Adjoint à l'Urbanisme, voilà à nouveau une délibération de privatisation du bien 
public, et non des moindres, puisqu'il s'agit de la vente d'un tiers de la parcelle de l'hôtel de 
ville, qui est un lieu au symbole historique et culturel. Cette vente sera une perte pour la 
communauté et c'est ce qui restera dans l'esprit de nos concitoyens. Comme je l'ai dit lors du 
dernier Conseil municipal, la procédure décisionnelle pour aboutir à cette vente a été opaque. 
Les consultations publiques ou d'informations claires sur les motivations n'ont pas eu lieu et 
ceci afin de favoriser un projet privé et couper court à des projets collectifs alternatifs. Je 
dénonce ici le manque de transparence de cette décision. Ensuite, nous savons que le projet 
ne respecte pas l'environnement existant. Il aurait fallu, a minima, un autre projet qui respecte 
l'emprise existante et qui n'aboutisse pas à l'abattage des arbres. Vous ne pouvez pas 
prétendre remplacer des arbres anciens par des jeunes pousses. Cela vous a été dit à de 
nombreuses reprises mais vous semblez ne pas l'entendre. Lors du Conseil municipal du 
16 avril 2024, Monsieur GATT a dit, je cite, "Je n'ai jamais dit qu'aucun arbre ne serait coupé, 
j'ai évoqué qu'un état phytosanitaire a été effectué". Or, des citoyens vous ont demandé, et 
nous le demandons à notre tour, que cette étude phytosanitaire et mécanique soit rendue 
publique, ce que vous ne faites pas malgré le Code de l'environnement qui stipule que toute 
personne a le droit d'accéder aux informations environnementales lorsqu'elles sont détenues, 
reçues ou établies par les autorités publiques, ce sont les articles L.124-1 et L.124-3.  
 
Monsieur le Maire, Monsieur l'Adjoint de l'Urbanisme, je vous demande donc de respecter le 
Code de l'environnement et de communiquer cette étude. Si ce sont les services de la Ville 
qui ont réalisé cette étude, je vous rappelle les liens de subornation qui existent entre vous et 
vos services. Je vois donc mal les services s'opposer à un projet qui vous tient visiblement à 
cœur. C'est pourquoi, dans un souci de transparence, je demande, comme de nombreux 
citoyens de la Commune, qu'une étude phytosanitaire et mécanique indépendante soit 
réalisée. Non seulement je voterai contre cette délibération, mais je demande, en raison des 
anomalies que je viens de décrire, que la vente soit repoussée. » 
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M. CAMUS (42 :18) : 
« Au-delà de la question des arbres sur laquelle j'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer à deux 
reprises, je me questionne, moi aussi, sur le projet prévu sur cette parcelle et qui va dans le 
sens de la discussion que nous avons eue précédemment. Tout d'abord, le choix du 
promoteur, qui est de nouveau Bâti Nantes, quels ont été les critères d'attribution ? Est-ce le 
promoteur le plus offrant dans l'acquisition de ce bien ou a-t-il été choisi pour la qualité urbaine 
de son projet ? Et dans ce cas, peut-on dire qu'il respecte au mieux l'esprit du lieu ? En effet, 
comme l’a dit Monsieur KEUNEBROEK, il s’agit d’un lieu symbolique, un lieu de respiration et 
de repère pour tous qui va ainsi passer dans le domaine privé. Vous avez aussi évoqué le 
besoin de logements et la nécessité d'en construire, nous en sommes aussi conscients mais 
ce choix est-il la bonne solution ? Confier à un promoteur privé la production de logements, 
c'est aussi une nouvelle fois ne pas maîtriser l'agenda car c'est quelque part dépendre d'une 
logique de rentabilité. 
 
Sur ce projet Charlize, qu'est-ce qui nous assure que celui-ci va aller au bout de ce projet et 
surtout dans quels délais ? Est-ce que nous connaissons, par exemple, le pourcentage de 
préventes fixé pour lancer l'opération et est-ce que nous y sommes arrivés ? Ne prenons-nous 
pas ici un risque de voir le projet prendre du retard. En effet, ce que vous avez qualifié de crise 
du logement aujourd'hui et en particulier du logement social, est fortement lié au 
ralentissement de la production par les promoteurs privés puisque dans l'agglomération 
nantaise la tendance a été de lier la production de logements privés avec le social et les 
bailleurs sociaux comme Nantes Métropole Habitat produisent moins de logements car un bon 
nombre dépend des opérations portées par ces promoteurs. Cela interroge et un autre choix 
ne pouvait-il pas être fait. Il y a des opérations, prochainement au Douet, où le projet sera 
porté par le bailleur social. » 
 
M. LE MAIRE (44 :50) : 
« Je vous propose de voter cette délibération. J’ai bien reçu votre mail, Monsieur GUILLET, 
qui m'indiquait que vous aviez un conflit d'intérêt, nous avons voté une délibération sur ce 
même dossier il y a un mois et vous vous étiez abstenu, y-a-t ’il matière à revoir votre vote lors 
du précédent Conseil municipal ? Qu'est-ce qui, en l'espace de quelques semaines, fait que 
vous vous retrouvez dans une situation de conflit, en tout état de cause je voulais vous poser 
la question. Je ne vous pose pas la question Monsieur KEUNEBROEK mais à Monsieur 
GUILLET, si vous voulez prendre la présidence de ce Conseil municipal, il faudra passer par 
des élections Monsieur KEUNEBROEK et malheureusement, la dernière fois, cela a été un 
peu infructueux donc, jusqu'à la fin de ce mandat, je préside le Conseil municipal. Je me 
permettais juste d'interroger Monsieur GUILLET, qui m'a alerté par mail cet après-midi à 16h30 
d'une situation dont je n'avais pas connaissance et dont je veux être sûr qu'elle ne vous met 
pas en porte-à-faux par rapport au précédent Conseil municipal. Vous voyez, qu’il s’agit d’une 
intervention bienveillante, voilà ce qui, visiblement, ne vous caractérise pas, Monsieur 
KEUNEBROEK. » 
 
M. GUILLET (46 :46) :  
« Je vous remercie tous pour votre bienveillance, Monsieur le Maire et mon collègue, j'ai pensé 
la dernière fois qu'il n'y avait potentiellement pas de conflit d'intérêt alors qu’aujourd’hui je 
pense qu'il y en a un. » 
 
M. LE MAIRE (46 :57) : 
« C'est noté, il sera inscrit dans le procès-verbal que vous n'avez pas participé au vote. » 
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DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
VU le plan annexé à la présente délibération ; 
 
VU le permis de construire n° PC 44190 23 Y 1008 délivré par arrêté municipal en date du 10 
mai 2023 et le PC modificatif n° PC 44190 23 Y 1008 M01, délivré par arrêté municipal en date 
du 27 mars 2024 ; 
 
VU l’avis du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances Publiques n° 
2023-44190-90068 en date du 3 janvier 2024 ; 
 
CONSIDERANT la demande de la SCCV CHARLIZE en vue d’acquérir la parcelle cadastrée 
section CB n° 131p afin d’y réaliser un ensemble immobilier à usage de logements et de 
bureaux ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal n° 2024/04/05 en date du 16 avril 2024, approuvant la 
désaffection et le déclassement de la parcelle cadastrée CB n° 131p ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, a voté à la majorité absolue, 28 voix pour 
- 6 contre (M. COSTENOBLE, Mme LE MENTEC-TRICAUD, M. CAILLAUD, 
M. KEUNEBROEK, M. CAMUS, Mme DUGAST) - 1 ne prend pas part au vote 
(M. GUILLET), les dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : APPROUVE la cession de la parcelle cadastrée section CB n° 131p au prix de 
1 660 000 € net vendeur à la SCCV CHARLIZE ou de toute personne morale s’y substituant. 
 
Article 2 : AUTORISE le paiement des frais de géomètre liés à cette cession. 
 
Article 3 : DESIGNE Maître GLAUD, notaire associé à Saint-Sébastien-sur-Loire, pour la 
rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 4 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, ou un collaborateur de 
l’étude de Maître GLAUD, à signer l’acte authentique et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Article 5 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 6 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2024/06/06 : BATIMENT CINEVILLE - CESSION D’UNE PARTIE DU HALL AU PROFIT 
DE LA SOREDIC 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La commune de Saint-Sébastien-sur-Loire est copropriétaire avec la SOREDIC d’un immeuble 
situé, rue Marie Curie, à usage de cinéma (multiplexe) et de salle de spectacles.  
 
Par délibération en date du 16 avril 2024, vous avez validé la modification de l’état descriptif 
de division, ainsi que le déclassement d’une partie du hall du cinéma afin d’en permettre la 
cession à la SOREDIC ou à toute personne morale s’y substituant. 
 
L’état descriptif de division est donc désormais décomposé comme suit : 
 

 Le lot n° 1 demeure inchangé, 
 Le lot n° 2 est supprimé et subdivisé en lots 3, 4 et 5, 
 Le lot n° 3 comprend la salle de spectacles et les loges attenantes, 
 Les lots n° 4 et 5 comprennent les anciens vestiaires et un petit passage entre la salle 

de spectacles et une salle du cinéma. 
 
Ce sont les lots n° 4 et 5 que la Commune entend céder à la société SOREDIC. 
 
Ces lots représentent une surface de 52 m² s’agissant du lot n° 4 et 6 m² en ce qui concerne 
le lot n° 5. 
 
La SOREDIC s’est présentée et a manifesté son intérêt pour l’acquisition de ces lots dans la 
perspective d’un projet plus global de réfection de son hall d’accueil. 
 
La cession est proposée au prix de 12 000 € net vendeur, conformément à l’avis des Domaines 
qui a été sollicité par la Commune. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER la cession des lots n° 4 et 5 tels que définis dans l’état descriptif de 
division ci-annexé, pour le prix de 12 000 € net vendeur, à la société SOREDIC ou à toute 
personne morale s’y substituant. 
 
Article 2 : DESIGNER l’étude de Maître GLAUD, notaire associé à Saint-Sébastien-sur-Loire, 
pour la rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 3 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, ou un collaborateur de 
l’étude de Maître GLAUD, à signer l’acte authentique et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2241-1 ; 
 
Vu le plan annexé à la présente délibération ; 
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VU la délibération du Conseil municipal n° 2024/04/03 en date du 16 avril 2024, approuvant la 
modification de l’état descriptif de division, ainsi que la désaffectation et le déclassement du 
hall ; 
 
VU l’avis du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction Générale des Finances Publiques 
n° 2023-44190-80323 en date du 2 novembre 2023 ; 
 
CONSIDERANT la demande émanant de la SOREDIC de devenir propriétaire du hall du 
cinéma ; 
 
VU l’avis de la commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE la cession des lots n° 4 et 5 tels que définis dans l’état descriptif de 
division ci-annexé, pour le prix de 12 000 € net vendeur, à la société SOREDIC ou à toute 
personne morale s’y substituant. 
 
Article 2 : DESIGNE l’étude de Maître GLAUD, notaire associé à Saint-Sébastien-sur-Loire, 
pour la rédaction de l’acte notarié. 
 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, ou un collaborateur de 
l’étude de Maître GLAUD, à signer l’acte authentique et toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5: DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

27 
 

 
 

ANNEXE 
 

 
 

-------------------- 
 

  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

28 
 

DCM2024/06/07 : RUE DE LA LIBERATION - CONSTITUTION D’UNE SERVITUDE DE 
PASSAGE ET DE TREFONDS AU PROFIT DE LA SOCIETE ENEDIS SUR LA PARCELLE 
COMMUNALE CADASTREE SECTION BS N° 135 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La société ENEDIS, dans le cadre de l’amélioration de la desserte et d’alimentation du réseau 
électrique de distribution publique, sollicite une servitude de passage et de tréfonds sur la 
parcelle communale cadastrée section BS n° 135, d’une superficie de 178 m². 
 
Cette servitude permettra d’établir à demeure un support pour conducteurs aériens électriques 
à l’extérieur des murs ou des façades donnant sur la voie publique. L’emprise au sol du support 
est de 0,60 m x 0,55 m, et sa hauteur est d’environ 9,40 m. La servitude emporte également 
le droit de faire passer les conducteurs aériens au-dessus de la parcelle susmentionnée, sur 
une longueur totale d’environ 48 m. 
 
Cette convention de servitude interviendra aux conditions détaillées dans le projet qui a été 
présenté lors de la Commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 
2024. Ladite convention demeurera ci-annexée. 
 
La société ENEDIS s’engage à remettre en état le terrain à la suite des travaux de pose des 
ouvrages concernés et lors de toute intervention ultérieure. ENEDIS s’engage également à 
prévenir le propriétaire du terrain avant toute intervention sur ce dernier hormis en cas 
d’intervention urgente. 
 
Cette servitude est consentie à titre gratuit et pour la durée d’exploitation du réseau concerné. 
 
L’ensemble des frais relatifs à cette servitude seront pris en charge par ENEDIS. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les termes de la convention de servitudes ci-annexée. 
 
Article 2 : AUTORISER Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer ladite convention 
et tout acte authentique résultant de cette convention. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. CAMUS (51 :20) :  
« J’émets un regret sur la délibération précédente où il vous a été posé un certain nombre de 
questions et vous n'avez pas souhaité y répondre, je trouve cela dommage. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L.2122-1 
et suivants ; 
 
VU le projet de convention de servitudes et le plan annexés à la présente délibération ; 
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CONSIDERANT la demande de la société ENEDIS de pouvoir bénéficier d’une servitude de 
passage et de tréfonds sur la parcelle communale cadastrée section BS n° 135 ; 
 
VU l’avis de la Commission Aménagement durable de la ville/Grands travaux du 11 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE les termes de la convention de servitudes ci-annexée. 
 
Article 2 : AUTORISE Monsieur le Maire, ou son adjoint délégué, à signer ladite convention 
et tout acte authentique résultant de cette convention. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2024/06/08 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES ACTIVITES 
JEUNESSE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire, forte d’une politique jeunesse de qualité depuis plusieurs 
années, souhaite offrir la possibilité aux enfants et aux jeunes du territoire l’accès aux loisirs 
pour tous afin de :  
 

 Vivre une aventure collective et inclusive 
 Favoriser la mixité sociale et culturelle 
 Evoluer dans son parcours vers l’autonomie 
 Ouvrir le champ des possibles  
 Partir à la découverte de nouveaux territoires 
 Découvrir le patrimoine culturel 
 Protéger la biodiversité  
 Accompagner vers l’âge adulte. 

 
Ceci passe nécessairement par la mise en œuvre d’un règlement cadrant les démarches de 
réservations des accueils dans un souci d’égal accès au service public de l’animation.  
 
La Ville constate depuis quelques années, un accroissement des demandes de réservations 
en accueil de loisirs mais également un nombre croissant de réservations non honorées, 
particulièrement pendant les périodes de vacances scolaires.  
 
Ces absences, non justifiées, impactent de manière prégnante le bon fonctionnement du 
système de réservation. 
 
C’est pourquoi, il est proposé une modification de l’article 4 du règlement intérieur des activités 
jeunesse comme suit : 
 
Article 4 : 
 
Le système de réservation et d’annulation relève de la délibération en vigueur votée par le 
Conseil municipal. 
 
Mercredis (période scolaire) 
Les réservations et les annulations se font via l’espace famille du Guichet Numérik dans la 
limite des places disponibles. Les prestations devront être réservées, à minima, 10 calendaires 
avant la date de présence de l’enfant. En cas d’annulation de la réservation de la part de la 
famille, en-deçà de ces 10 jours, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation 
d’un justificatif), la participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée 
repas compris, sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des 
procédures de réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des 
réservations d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des 
absences de réservations.   
 
Petites vacances scolaires 
Les prestations devront être réservées suivant les dates indiquées dans le calendrier de 
réservations communiqué. En dehors de cette période, aucune modification ne sera possible 
et toute réservation sera considérée comme définitive. En cas d’annulation de la réservation 
de la part de la famille, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un 
justificatif), la participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée repas 
compris, sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des procédures 
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de réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations 
d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de 
réservations.   
 
Vacances d’été - séjours 
Les prestations de séjours devront être pré-réservées suivant les dates indiquées dans le 
calendrier de réservations communiqué. Ces pré-réservations ne valent pas inscriptions 
définitives. Après la période de pré-réservation, un traitement administratif des dossiers sera 
effectué par le service jeunesse. En cas de demande supérieure à la capacité d’un séjour, il 
sera procédé à un arbitrage suivant des critères précis (départ l’année précédente, âge, etc.) 
et/ou à un tirage au sort. En cas de places disponibles à l’issue de la période de pré-
réservation, une deuxième session sera ouverte. Une confirmation de réservation définitive 
sera adressée par mail.  
 
Vacances d’été - ALSH et multisports 
Les prestations devront être réservées suivant les dates indiquées dans le calendrier de 
réservations communiqué. En dehors de cette période, aucune modification ne sera possible 
et toute réservation sera considérée comme définitive. En cas d’annulation de la réservation 
de la part de la famille, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un 
justificatif), la participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée repas 
compris, sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des procédures 
de réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations 
d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de 
réservations.   
Ces différentes modifications ou adaptations ont pour vocation de permettre à un plus grand 
nombre un accès aux activités organisées par le service jeunesse.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER la modification du règlement intérieur des activités jeunesse pour une 
mise en œuvre au 1er septembre 2024.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal d’adopter toute modification au 
règlement intérieur pour le bon fonctionnement des activités jeunesse ; 
 
VU l’avis de la Commission Vie scolaire/Enfance/Jeunesse du 12 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE la modification du règlement intérieur des activités jeunesse à compter 
du 1er septembre 2024. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
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Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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DCM2024/06/09 : TARIFICATION AU TAUX D’EFFORT POUR LES PRESTATIONS 
FAMILLES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire a instauré depuis plusieurs années, une refonte de sa 
politique en matière de tarifs appliqués aux services municipaux en arrêtant un dispositif qui 
prend en compte la situation financière de chaque famille. Dans un souci de justice, de 
simplification et d’harmonisation, le principe du taux d’effort basé sur le quotient familial de la 
Caisse d’Allocations Familiales, a été retenu. 
 
L’évolution de l’inflation fait l'objet d'un suivi de l'Insee, qui publie chaque mois l'indice des prix 
à la consommation qui est l'instrument de mesure de l'inflation. Il permet d'estimer, entre deux 
périodes données, la variation moyenne des prix des produits consommés par les ménages. 
Il est basé sur l'observation d'un panier fixe de biens et services, actualisé chaque année. Si 
l’indice des prix à la consommation commence à être moins élevé ces derniers mois, l’inflation 
de l’année 2023 s’est établi à +4,9%. 
 
A nouveau, la Ville est soucieuse d’accompagner les familles dans cette période d’inflation et 
souhaite préserver l’accessibilité de ses prestations à tous les enfants. Aussi, si l’inflation 
annuelle 2023 oscille autour de 5%, il est proposé de n’appliquer une majoration que de 2,5% 
de chaque taux d’effort et le relèvement du tarif plafond sur la même base. Ainsi, la Ville minore 
pour la deuxième année consécutive l’impact sur les budgets des familles. Le maintien du tarif 
plancher et cette évolution tarifaire mesurée au regard des augmentations des prix des 
denrées alimentaires constatées ces derniers mois, témoignent de notre engagement social 
d’accompagnement des familles. Ainsi, après les efforts budgétaires réalisés l’année dernière, 
c’est à nouveau plus de 50 000 € par an que la Ville prend en charge afin que cette nouvelle 
pression fiscale ne retombe pas sur les ménages sébastiennais. 
 
Restauration 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire propose un service de restauration aux familles 
scolarisant un enfant dans les écoles publiques sébastiennaises. Cette prestation de 
restauration proposé aux enfants et jeunes est également utilisée les mercredis et les jours de 
vacances scolaires. Les tarifs fixés recouvrent le coût du repas mais également l’accueil de 
l’enfant sur la totalité de la pause méridienne. 
 
Depuis plusieurs années, la Ville a engagé une réflexion importante et un plan d’actions pour 
améliorer les conditions d’accueil et de restauration des enfants. Cette ambition s’articule 
autour de 4 axes majeurs et s’est traduite par l’obtention successive du label Territoire bio 
engagé et la démarche mon Resto responsable  

 L’éducation au goût et la qualité alimentaire : produits bio, produits frais, labels 
qualité, animations dédiées, repas alternatifs…  

 La valorisation de la production et des fournisseurs locaux : circuits courts, filières 
du territoire… 

 La préservation de l’environnement : production écoresponsable, lutte anti-
gaspillage, éco-gestes… 

 La responsabilité sociale : management, politique de ressources humaines, 
conditions de travail, politique d’insertion… 

Cette activité est facturée, et conformément aux décrets ministériels n° 2006-753 du 
29 juin 2006 et n°2009-553 du 15 mai 2009, les prix ne peuvent pas être supérieurs au coût 
par usager résultant des charges supportées au titre du dit service. 
 
La Ville souhaite accueillir les enfants allergiques sans aucune discrimination. Aussi, la 
Municipalité fournit via un protocole d’accueil individualisé qui précise les conditions 
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d’admission au service de restauration, des plateaux repas sécurisés à chaque enfant 
allergique. La fourniture de ces plateaux repas n’entraîne aucun surcoût aux familles. 
 
Comme chaque année, le conseil d’administration du CCAS délibère les aides accordées aux 
familles en-deçà du tarif plancher. 
 
Tarifs de la restauration scolaire 

Taux d’effort : 0,331 % 
Si QF strictement inférieur à 153 0,50 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 153 et 1 659 De 0,51 € à 5,49 € 

Si QF strictement supérieur à 1 659 5,50 € Tarif plafond 
Hors commune  

(sauf classes ULIS ou OCENS et convention 
de réciprocité) 

5,55 € 

Tarif adulte 4,50 € 
 
Le tarif plafond sera appliqué aux familles si le repas des temps scolaires n’a pas été réservé 
au préalable ou si le repas réservé n’a pas été consommé, hors utilisation des jours jokers 
attribués et sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un justificatif). En 
outre, après les différents rappels des procédures de réservation et d’annulation, la Ville se 
réserve la capacité d'annulation des réservations d'une famille en cas de récidive pour des 
absences injustifiées et/ou pour des absences de réservations. 
 
Accueil périscolaire et S’Potes sur le temps scolaire 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire organise pour les enfants des familles fréquentant les 
écoles maternelles et élémentaires publiques de la Commune des accueils périscolaires de 
qualité. Ces accueils jouent un rôle primordial dans la vie quotidienne des familles compte 
tenu de l’organisation du temps de travail de chacun.  
 
Les temps d’accueil dans chaque école restent identiques :  

 Le matin de 7h30 à 8h45 avec une plage d’accueil gratuite entre 8h20 et 8h45 
 Le midi dans les écoles maternelles une plage d’accueil gratuite entre 13h30 et 14h00  
 Le mercredi midi de 11h45 à 12h30 avec une plage d’accueil gratuite entre 11h45 et 

12h00 
 Le soir de 16h15 à 18h30 dans les écoles maternelles une plage d’accueil gratuite 

entre 16h15 et 16h30 
 Le soir de 16h30 à 18h30 dans les écoles élémentaires. 

Pour l’accueil de loisirs dénommé le S’Potes pour les collégiens (10/14 ans), les mercredis et 
les jours scolaires précédant les vacances estivales, la participation financière des familles 
sera calculée sur la base des tarifs de l’accueil périscolaire pour offrir aux jeunes toute la 
souplesse d’utilisation de l’espace. 
 
Conformément aux souhaits de la CAF et afin de répondre au plus près aux besoins des 
familles, les tarifs sont établis en fonction du quotient familial et par plage de fréquentation à 
chaque ½ heure. Les enfants badgeront en entrant et en sortant de l’accueil. Toute ½ heure 
entamée sera due. 
 
Tarifs des accueils périscolaires et du S’Potes sur le temps scolaire 

Taux d’effort : 0,077 % 
Si QF strictement inférieur à 202 0,15 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 202 et 1 879 De 0,16 € à 1,44 € 

Si QF strictement supérieur à 1 879 1,45 € Tarif plafond 
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Une majoration de 30 % du tarif déterminé par le taux d’effort sera appliquée aux familles ne 
résidant pas à Saint-Sébastien-sur-Loire.  
 
Un forfait retard de 5 € sera facturé aux familles ne justifiant pas de conditions exceptionnelles. 
 
Accueil de loisirs sans hébergement et S’Potes sur le temps des vacances scolaires 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire propose aux familles sébastiennaises des accueils de 
loisirs de qualité les mercredis et pendant les vacances scolaires. Ces accueils jouent un rôle 
primordial dans la vie quotidienne des familles compte tenu de l’organisation du temps de 
travail de chacun, leur accès est réservé prioritairement aux enfants dont les familles résident 
à Saint-Sébastien-sur-Loire. 
 
La Ville souhaite également accueillir les enfants en situation de handicap ou souffrant 
d’allergies alimentaires sans aucune discrimination. Aussi, la Municipalité organise cet accueil 
particulier, via un protocole d’accueil individualisé, qui précise les conditions d’admission. 
L’accueil individualisé des enfants en situation de handicap oblige parfois au renforcement du 
nombre d’animateurs des ALSH. La fourniture des plateaux repas sécurisés à chaque enfant 
allergique n’entraîne aucun surcoût aux familles. Aucune charge supplémentaire n’est 
répercutée sur la tarification appliquée aux familles concernées. 
 
Pour l’accueil de loisirs dénommé le S’Potes pour les collégiens (10/14 ans), lors des vacances 
scolaires, la participation financière des familles sera calculée sur la base des tarifs de l’accueil 
de loisirs sans hébergement. 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une demi-journée 

Taux d’effort : 0,591 % 
Si QF strictement inférieur à 289 1,70 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 289 et 1 639 De 1,71 € à 9,69 € 

Si QF strictement supérieur à 1 639 9,70 € Tarif plafond 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une demi-journée avec repas 
(QF x 0,591 %) + tarif du repas 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une journée 
(QF x 0,591 %) x 2 + tarif du repas 
 
Veillée  
Tarif d’un repas = (QF x 0,331 %)  
 
Un forfait retard de 5 € sera facturé aux familles ne justifiant pas de conditions exceptionnelles. 
 
Les repas consommés les mercredis et pendant les vacances scolaires par les enfants seront 
facturés selon les modalités de tarification en vigueur de la restauration évoquées ci-dessus.  
 
Les familles résidant hors commune devront solliciter une demande de dérogation pour 
inscrire leurs enfants au sein des accueils de loisirs. Si cette dernière reçoit un avis favorable, 
une majoration de 30% du tarif déterminé par le taux d’effort sera appliquée.  
 
Mercredis (période scolaire) 
 
Les réservations et les annulations se font via l’espace famille du Guichet Numérik dans la 
limite des places disponibles. Les prestations devront être réservées, à minima, 10 calendaires 
avant la date de présence de l’enfant. En cas d’annulation de la réservation de la part de la 
famille, en-deçà de ces 10 jours, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation 
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d’un justificatif), la participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée 
repas compris, sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des 
procédures de réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des 
réservations d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des 
absences de réservations.   
 
Petites vacances scolaires 
 
Les prestations devront être réservées suivant les dates indiquées dans le calendrier de 
réservations communiqué. En dehors de cette période, aucune modification ne sera possible 
et toute réservation sera considérée comme définitive. En cas d’annulation de la réservation 
de la part de la famille, sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un 
justificatif), la participation familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée repas 
compris, sera facturée au tarif plafond. En outre, après les différents rappels des procédures 
de réservation et d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations 
d’une famille en cas de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de 
réservations.   
 
En ce qui concerne les enfants relevant de PAI et nécessitant un régime alimentaire particulier 
impliquant un plateau repas spécifique, la Ville ne fournira pas de goûters et pas de pique-
niques spécifiques lors des sorties extérieures. Les familles fourniront ce pique-nique et seront 
donc dispensées du paiement de ce repas. 
 
Pour l’ensemble de ces prestations, restauration scolaire, accueil périscolaire et accueil de 
loisirs sans hébergement, pour les enfants qui nous sont confiés par un institut de protection 
de l’enfance ou pour les enfants qui sont accueillis dans une famille d’accueil, quand la 
fourniture d’un quotient familial est impossible, les prestations seront facturées sur la base du 
tarif moyen calculé de l’année N-1.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : FIXER le montant des participations des familles pour l’ensemble des activités 
restauration, accueil périscolaire et S’Potes sur le temps scolaire et accueil de loisirs sans 
hébergement et S’Potes sur le temps des vacances scolaires à compter du 1er septembre 
2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les décrets ministériels n° 2006-753 du 29 juin 2006 et n°2009-553 du 15 mai 2009 ; 
 
CONSIDERANT que pour l’ensemble de ces prestations, restauration, accueil périscolaire et 
S’Potes sur le temps scolaire et accueil de loisirs sans hébergement et S’Potes sur le temps 
des vacances scolaires à compter du 1er septembre 2024, les tarifs et conditions d’accueils ci-
dessous sont proposés au vote du Conseil municipal ; 
 
VU l’avis de la commission Vie scolaire/Enfance/Jeunesse du 12 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
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Article 1 : FIXE les tarifs suivants à compter du 1er septembre 2024. 
 
Article 2 : DIT que le conseil d’administration du CCAS délibère le règlement des aides 
facultatives qui définit les aides accordées aux familles. 
 
Article 3 : DIT que pour l’ensemble de ces prestations, restauration, accueil périscolaire et 
accueil de loisirs sans hébergement, les enfants qui nous sont confiés par un institut de 
protection de l’enfance ou les enfants qui sont accueillis dans une famille d’accueil, quand la 
fourniture d’un quotient familial est impossible, les prestations seront facturées sur la base du 
tarif moyen calculé de l’année N-1.  
 
Restauration 
 

Taux d’effort : 0,331 % 
Si QF strictement inférieur à 153 0,50 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 153 et 1 659 De 0,51 € à 5,49 € 

Si QF strictement supérieur à 1 659 5,50 € Tarif plafond 
Hors commune  

(sauf classes ULIS ou OCENS et convention 
de réciprocité) 

5,55 € 

Tarif adulte 4,50 € 
 
Article 4 : DIT que la Ville souhaite accueillir les enfants allergiques sans aucune 
discrimination. Aussi, la Municipalité fournit via un protocole d’accueil individualisé qui précise 
les conditions d’admission au service de restauration, des plateaux repas sécurisés à chaque 
enfant allergique. La fourniture de ces plateaux repas n’entraîne aucun surcoût aux familles. 
 
Article 5 : DIT que le tarif plafond sera appliqué aux familles si le repas des temps scolaires 
n’a pas été réservé au préalable ou si le repas réservé n’a pas été consommé, hors utilisation 
des jours jokers attribués et sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un 
justificatif). En outre, après les différents rappels des procédures de réservation et 
d’annulation, la Ville se réserve la capacité d'annulation des réservations d'une famille en cas 
de récidive pour des absences injustifiées et/ou pour des absences de réservations. 
 
Accueil périscolaire et S’Potes sur le temps scolaire 
 

Taux d’effort : 0,077 % 
Si QF strictement inférieur à 202 0,15 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 202 et 1 879 De 0,16 € à 1,44 € 

Si QF strictement supérieur à 1 879 1,45 € Tarif plafond 
 
Article 6 : DIT que conformément aux souhaits de la CAF et afin de répondre au plus près 
aux besoins des familles, les tarifs sont établis en fonction du quotient familial et par plage de 
fréquentation à chaque ½ heure. Les enfants badgeront en entrant et en sortant de l’accueil. 
Toute ½ heure entamée sera due. 
 
Article 7 : DIT qu’une majoration de 30 % du tarif déterminé par le taux d’effort sera appliquée 
aux familles ne résidant pas à Saint-Sébastien-sur-Loire.  
 
Article 8 : DIT qu’un forfait retard de 5 € sera facturé aux familles ne justifiant pas de 
conditions exceptionnelles. 
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Accueil de loisirs sans hébergement et S’Potes sur le temps des vacances scolaires 
 

Taux d’effort : 0,591 % 
Si QF strictement inférieur à 289 1,70 € Tarif plancher 
Si QF compris entre 289 et 1 639 De 1,71 € à 9,69 € 

Si QF strictement supérieur à 1 639 9,70 € Tarif plafond 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une demi-journée avec repas 
(QF x 0,591 %) + tarif du repas 
 
Tarifs des accueils de loisirs sans hébergement pour une journée 
(QF x 0,591 %) x 2 + tarif du repas 
 
Veillée  
Tarif d’un repas = (QF x 0,331 %)  
 
Article 9 : DIT qu’un forfait retard de 5 € sera facturé aux familles ne justifiant pas de 
conditions exceptionnelles. 
 
Article 10 : DIT que les repas consommés les mercredis et pendant les vacances scolaires 
par les enfants seront facturés selon les modalités de tarification en vigueur de la restauration 
évoquées ci-dessus.  
 
Article 11 : DIT que les familles résidant hors commune devront solliciter une demande de 
dérogation pour inscrire leurs enfants au sein des accueils de loisirs et séjours. Si cette 
dernière reçoit un avis favorable, une majoration de 30 % du tarif déterminé par le taux d’effort 
sera appliqué. 
 
Article 12 : DIT que la Ville souhaite accueillir les enfants en situation de handicap ou souffrant 
d’allergies alimentaires sans aucune discrimination. Aussi, la Municipalité organise cet accueil 
particulier, via un protocole individualisé, qui précise les conditions d’admission. L’accueil 
individualisé des enfants en situation de handicap oblige parfois au renforcement du nombre 
d’animateurs des ALSH. La fourniture des plateaux repas sécurisés à chaque enfant allergique 
n’entraîne aucun surcoût aux familles. Aucune charge supplémentaire n’est répercutée sur la 
tarification appliquée aux familles concernées. En ce qui concerne les enfants relevant de PAI 
et nécessitant un régime alimentaire particulier impliquant un plateau repas spécifique, la Ville 
ne fournira pas de goûters et pas de pique-niques Les familles fourniront ce pique-nique et 
seront donc dispensées du paiement de ce repas. 
 
Article 13 : DIT que pour les mercredis (période scolaire), les réservations et les annulations 
se font via l’espace famille du Guichet Numérik dans la limite des places disponibles. Les 
prestations devront être réservées, à minima, 10 calendaires avant la date de présence de 
l’enfant. En cas d’annulation de la réservation de la part de la famille, en-deçà de ces 10 jours, 
sauf maladie ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un justificatif), la participation 
familiale, correspondant à la totalité de la prestation réservée repas compris, sera facturée au 
tarif plafond. En outre, après les différents rappels des procédures de réservation et 
d’annulation, la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations d’une famille en cas 
de récidive pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de réservations.   
 
Article 14 : DIT que pour les petites vacances scolaires, les prestations devront être réservées 
suivant les dates indiquées dans le calendrier de réservations communiqué. En dehors de 
cette période, aucune modification ne sera possible et toute réservation sera considérée 
comme définitive. En cas d’annulation de la réservation de la part de la famille, sauf maladie 
ou évènement exceptionnel (sur présentation d’un justificatif), la participation familiale, 
correspondant à la totalité de la prestation réservée repas compris, sera facturée au tarif 
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plafond. En outre, après les différents rappels des procédures de réservation et d’annulation, 
la Ville se réserve la capacité d’annulation des réservations d’une famille en cas de récidive 
pour les absences injustifiées et/ou pour des absences de réservations.   
 
Article 15 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 16 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/10 : ESPACES SANS TABAC AUX ABORDS DES ECOLES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le tabagisme est une cause évitable de mortalité en France qui fait encore de nombreux 
morts : 73 000 décès annuels dont 45 000 par cancer. Il s’agit donc d’un enjeu de santé 
publique.  
 
La Ligue contre le cancer propose aux collectivités de créer des espaces sans tabac aux 
abords des écoles avec les objectifs suivants :  
 

- Réduire l'initiation au tabagisme des jeunes ;  
- Promouvoir l'exemplarité et la mise en place d'espaces publics conviviaux et sains ;  
-  Préserver l'environnement des mégots de cigarettes et des incendies ;  
-  Dénormaliser le tabagisme afin de changer les attitudes face à un comportement néfaste 

pour la santé.  
 
Il est proposé de conventionner (cf. annexe) avec la Ligue contre le cancer et de prévoir :  
 

- La mise en place d’une signalétique "espace sans tabac" devant les écoles. 
-  La mise en œuvre de ce dispositif à titre expérimental pour la rentrée de septembre 2024 

aux abords des groupes scolaires de la Profondine et de Marie Curie. Après évaluation, 
cette action pourra être pérennisée et développée sur les autres groupes scolaires. 

-  Une action à visée pédagogique plutôt que répressive à l’égard des contrevenants.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le projet de convention ci-joint à intervenir entre la Ville et la Ligue contre 
le cancer. 
 
Article 2 : METTRE EN PLACE le dispositif à titre expérimental à partir de la rentrée de 
septembre 2024 et, en fonction des évaluations de ces expérimentations, développer la 
démarche dans les autres groupes scolaires. 
 
Article 3 : DONNER tout pouvoir au Maire pour signer tout document et accomplir toute 
formalité nécessaires au règlement de ce dossier. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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M. KEUNEBROEK (56 :18) : 
« Cette délibération sur les écoles me permet d'aborder le projet d'extension de l'école 
maternelle de la Profondine. En effet, nous avons été interpellés par des parents d'élèves 
inquiets de la préservation des arbres de la cour d'école élémentaire qui seraient abattus si ce 
projet voyait le jour dans sa prévision actuelle. Il s'agit des deux principaux arbres, des acacias, 
qui font de l'ombre actuellement aux enfants en cas de chaleur. Il est étonnant de voir que 
vous développez un projet de végétalisation des cours d'écoles tout en ne respectant pas 
l'existant. Cela est d'autant plus déroutant qu'il nous semble qu'il aurait été facile de les 
préserver. En effet, aujourd'hui, de nombreux projets architecturaux dessinés en France 
s'adaptent à l'environnement existant et la forme du bâtiment est modifiée pour contourner les 
arbres. Cela semble être encore à notre portée, faisons-le, Monsieur l'Adjoint à l'Education, 
quoi qu'il en soit, pouvez-vous rassurer les parents en confirmant que ces arbres ne seront 
pas abattus cet été à leur insu ? » 
 
M. BERTHOME (57 :25) : 
« Je peux vous rassurer parce que je ne connais pas encore l'ampleur du projet d'extension 
de cette école. Le choix de l'architecte n'étant pas finalisé pour l'instant, nous allons tout faire 
pour essayer de préserver ces arbres. Pour l'instant, je n'ai pas la réponse. » 
 
M. CAMUS (57 :47) : 
 « Merci pour ces indications parce que j’ai moi aussi été interpellé à la fête de l’école de la 
Profondine. Il est intéressant de savoir que pour l'instant, vous en êtes à la réflexion. A ce 
stade du projet, serait-il possible d'associer parents et enseignants ? Nous avons voté le 
programme mais les associer leur permettraient de participer à la réflexion et notamment 
répondre à leurs inquiétudes sur les arbres. Et pourquoi pas inscrire dans le cahier des 
charges une priorité à la préservation de ces arbres, c’est derniers temps des architectes 
commencent à avoir une expertise sur ce type de travail et c'est intéressant. » 
 
M. LE MAIRE (58 :46) : 
 « Cette question n'était pas à l'ordre du jour, mais c'est la magie de Monsieur KEUNEBROEK 
d’ajouter des points, vous nous excuserez et comme le disait Monsieur CAILLAUD, lorsqu’il 
faut délibérer sur un dossier qui n'a pas été présenté en commission, il en est de même, vous 
voyez, pour la majorité qui finalement est aussi maltraitée que la minorité dans le cadre du 
fonctionnement de ce Conseil municipal. Bien évidemment, nous allons étudier ce point 
puisqu’en l'état je ne suis pas certain de connaitre parfaitement le cahier des charges et le 
montage du dossier. Sur la question de la volonté de préserver les arbres, soyons globalement 
tous d'accord autour de cette table pour dire qu'à ce stade du dossier, pour la volonté de garder 
les arbres la réponse est oui sans hésitation cependant, j'attire votre attention sur le fait que 
malheureusement la capacité à régénérer en site occupé pour une école un agrandissement 
sans utiliser du foncier qui est contraint, je reste quand même dubitatif c'est-à-dire que l'on 
utilise les espaces disponibles. Je ne crois pas à la possibilité d'agrandir en construisant un 
étage sur un bâtiment qui n'avait pas été prévu pour une école maternelle, avec la 
problématique de l'accessibilité des enfants, Il est parfois plus compliqué que le simple revers 
de la main qui consiste à dire qu'il ne faut pas abattre les arbres. Bien évidemment, comme 
chacun des projets, il sera discuté avec les parents d'élèves et les représentants de la 
communauté éducative. Nous allons chercher des solutions mais ne vous trompez pas, la 
capacité à reconstruire sur site n'est pas aussi simple que cela, il faut aussi faire des choix 
non pas à l'aune uniquement de projet par projet mais avec une vision sur la logique de la 
collectivité et la capacité pour notre Ville de compenser à l'échelle de son territoire. » 
 
M. CAMUS (1 :01 :25) : 
« Pour vous répondre, vous parlez de magie, vous savez bien comment cela fonctionne et il 
n'y avait pas de question de ce type à l'ordre du jour. Il y a eu une question sur l'école, vous 
êtes aussi, comme nous, élus dans d'autres endroits en étant peut-être d'opposition. On utilise 
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les délibérations qui se présentent à nous pour aussi porter la parole des gens qui nous ont 
interpellés, n'y voyez pas de maltraitance de la majorité. Je crois que nous n’attendions pas 
de réponse précise de votre part, on appelait à une vigilance, à prendre en compte ces 
choses. » 
 
M. LE MAIRE (1 :02 :03) : 
« Je n'ai pas du tout vu de la maltraitance de la majorité de la part de la minorité dans 
l'intervention de Monsieur CAILLAUD, j’y ai plutôt vu beaucoup de bienveillance à la hauteur 
de la mienne en réponse à M. KEUNEBROEK. » 
 
M. BOUCHER (1 :02 :18) :  
« Je ne vais pas intervenir sur les hommes parce que je trouve dommage que la délibération 
passe un peu de manière anodine. Je suis fier de l'équipe pour le lancement de cet espace 
sans tabac pour la protection des enfants, de tous et j'espère qu'à terme nous pourrons 
travailler autour des crèches et des espaces sportifs. J'ai la chance de travailler dans le monde 
du sport et récemment j’ai fait une compétition où tout le complexe sportif était interdit au tabac, 
il y avait un endroit extérieur réservé aux fumeurs. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération ; 
 
CONSIDERANT que la Municipalité souhaite participer à la lutte contre le tabagisme qui est 
un enjeu de santé publique ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE le projet de convention ci-joint à intervenir entre la Ville et la Ligue contre 
le cancer. 
 
Article 2 : MET EN PLACE le dispositif à titre expérimental à partir de la rentrée de septembre 
2024 et, en fonction des évaluations de ces expérimentations, développe la démarche dans 
les autres groupes scolaires. 
 
Article 3 : DONNE tout pouvoir au Maire pour signer tout document et accomplir toute 
formalité nécessaires au règlement de ce dossier. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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 M. CAMUS quitte la séance. 

 
-------------------- 

 
DCM2024/06/11 : PROJET D’ETABLISSEMENT DE L’ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Une étude menée en 2022 par les cabinets IPTES et TOCCATA auprès de l’Ecole municipale 
de musique et son équipe a pointé l’absence ou l’obsolescence de deux outils structurants 
pour l’établissement et ses agents : un règlement des personnels et un projet d’établissement. 
Après le règlement des personnels soumis au Conseil municipal le 28 novembre 2023, un 
projet d’établissement a donc été élaboré par l’équipe et sa direction. 
 
Fruit d’un travail de concertation entre élus et agents de la collectivité, usagers et partenaires 
de l'Ecole municipale de musique, ce document constitue une feuille de route pour la période 
2024/2028 et un point de repère pour l’évaluation des politiques culturelles locales en matière 
d’enseignement de la musique, de développement de la pratique amateur et de l’éducation 
artistique. Il a pour objet de définir les grandes orientations pour l’Ecole municipale de musique 
de Saint-Sébastien-sur-Loire pour la période 2024/2028. Il vise notamment à : 
 

 Assurer une bonne lisibilité de l’action de l’Ecole municipale de musique ; 
 Préciser les moyens nécessaires à la conduite du projet, et notamment : le projet 

pédagogique, les moyens en ressources humaines, le plan d'action ; 
 Faciliter la participation et l’implication de l’équipe enseignante et des différents acteurs 

de la vie de l’établissement. 
 
Il s’articule autour de 3 grands axes : 
 

 Le projet pédagogique ; 
 Le développement de la musique assistée par ordinateur ; 
 Le développement de l’éducation artistique et culturelle. 

 
Le projet d’établissement de l’Ecole municipale de musique tient compte de la politique 
éducative et culturelle de la Ville, du schéma départemental des enseignements artistiques 
ainsi que des textes cadre du ministère de la culture : la charte de l’enseignement spécialisé 
en danse, musique et théâtre et le Schéma National d’Orientation Pédagogique.  
 
Elaboré en concertation avec l'ensemble de l'équipe, le projet d’établissement a été présenté 
en comité de pilotage le 18 avril 2024. Le volet touchant aux moyens humains sera présenté 
en CST le 11 juin 2024. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le projet d’établissement de l’Ecole municipale de musique. 
 
Article 2 : DIRE que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération 
qui sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIRE que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. TORQUEAU (1 :04 :32) :  
« Je souhaite insister sur le très beau travail réalisé autant sur le résultat que sur la méthode, 
la manière dont celui-ci a été construit collectivement. Ce projet est l’aboutissement d’un long 
processus de concertation élus, agents de la collectivité, usagers bénéficiaires, partenaires de 
la culture, partenaires sociaux avec un vote unanime favorable lors du dernier Comité social. 
Je remercie particulièrement Stéphane SCOUBART, directeur de l’école municipale de 
musique, qui a été l’artisan et le brillant chef d’orchestre de ce projet, de cet ensemble, bravo 
pour cet excellent travail. » 
 
Mme KERRAIN (1 :05 :42) : 
« Tout d’abord, comme vient de le dire Laurent TORQUEAU, Stéphane SCOUCART a réalisé 
un beau travail mais aussi avec le service Ressources humaines et beaucoup de nos services 
ont travaillé sur ce dossier. Je pense qu’il s’agit là de la deuxième délibération qui sera votée 
à l'unanimité. » 
 
M. LE MAIRE (1:05 :58°) : 
« Ce n’est pas vrai, vous avez mal compté. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU la charte de l’enseignement artistique spécialisé en danse, musique et théâtre ; 
 
VU le Schéma National d’Orientation Pédagogique de l’enseignement public spécialisé de la 
danse, de la musique et du théâtre - 2023 ; 
 
VU l’annexe jointe à la présente délibération : projet d’établissement de l’Ecole municipale de 
musique ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’établissement est un outil structurant de l’Ecole municipale de 
musique ; 
 
CONSIDERANT que le document présenté par la direction de l’Ecole municipale de musique 
a été validé en comité de pilotage le 18 avril 2024 et présenté au CST le 11 juin 2024 ; 
 
VU l’avis de la commission Sport/Culture/Vie associative/Relations européennes et 
internationales du 12 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE le projet d’établissement de l’Ecole municipale de musique. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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DCM2024/06/12 : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’AMICALE LAIQUE DE SAINT 
SEBASTIEN SECTION DANSE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L’Amicale Laïque de Saint Sébastien section Danse a organisé sa Boum Bap, le dimanche 
26 mai 2024, à l’ESCALL. 
 
Cette manifestation visait à promouvoir la danse pour toutes et tous, en travaillant avec des 
artistes professionnels, pour proposer des stages aux adhérents et un évènement participatif 
en accès libre aux adhérents et à leurs proches, ainsi qu’une ouverture au public suivant la 
jauge autorisée. 
 
L’association a sollicité une aide afin d’accompagner les frais occasionnés pour la mise en 
œuvre de cette manifestation. 
 
La Commune, souhaite accompagner ce projet éducatif et artistique, en apportant une aide 
financière exceptionnelle de 1 000 € à cette association. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote d’une subvention exceptionnelle en faveur de l’association 
Amicale Laïque de Saint Sébastien section Danse d’un montant de 1 000 €. 
 
Article 2 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sous réserve des besoins et 
sur présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
CONSIDERANT la demande de l’Amicale Laïque de Saint Sébastien section Danse pour 
l’organisation de sa Boum Bap du dimanche 26 mai 2024, à l’ESCALL ; 
 
VU l’avis de la commission Sports/Culture/Vie Associative/Relations Européennes et 
Internationales du 12 juin 2024 ;  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECIDE de voter une subvention exceptionnelle en faveur de l’Amicale Laïque de 
Saint Sébastien section Danse d’un montant de 1 000 €. 
 
Article 2 : DIT que le versement de cette subvention se fera sous réserve des besoins et sur 
présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
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Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/13 : SUBVENTION PROJET BADMINTON LUBIN LE FLOC’H 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Formé au club de badminton de Saint-Sébastien-sur-Loire, Lubin LE FLOC’H, jeune 
sébastiennais de 15 ans, champion de France et d’Europe, a pour ambition de se qualifier 
pour performer aux championnats du Monde juniors 2027. 
 
Afin de lui permettre de poursuivre sa formation au Pôle espoir de la Ligue des Pays de Loire 
ainsi qu’une scolarité adaptée dans les meilleures conditions pour maintenir sa vie familiale, 
sociale, amicale, la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire est sollicitée pour une aide 
financière.  
 
La Commune, soucieuse de soutenir les performances de jeunes sébastiennais, tient à 
apporter une aide financière exceptionnelle. 
 
En conclusion, je vous propose de voter une subvention exceptionnelle en faveur de la Ligue 
des Pays de Loire de Badminton d’un montant de 1 000 €. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote d’une subvention en faveur de la Ligue des Pays de Loire de 
Badminton d’un montant de 1 000 €. 
 
Article 2 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sous réserve de la réalisation 
du projet et sur présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
CONSIDERANT le projet de Lubin LE FLOC’H, jeune sébastiennais de 15 ans, champion de 
France et d’Europe, qui a pour ambition de se qualifier pour performer aux championnats du 
Monde juniors 2027. 
 
VU l’avis de la commission Sports/Culture/Vie Associative/Relations Européennes et 
Internationales du 12 juin 2024 ;  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Article 1 : DECIDE de voter une subvention en faveur de la Ligue des Pays de Loire de 
Badminton d’un montant de 1 000 €. 
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Article 2 : DIT que le versement de cette subvention se fera sous réserve de la réalisation du 
projet et sur présentation du budget réalisé et des justificatifs de dépenses. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/14 : SUBVENTIONS APPEL A PROJET "DEVELOPPEMENT DES 
PRATIQUES SPORTIVES AU FEMININ SUR LE TERRITOIRE" AUX TROIS 
ASSOCIATIONS SELECTIONNEES 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
En ce début d’année olympique et paralympique, la commune de Saint-Sébastien sur-Loire a 
souhaité promouvoir et accompagner des initiatives de développement des pratiques sportives 
au féminin sur le territoire en lançant un appel à projets à destination des associations 
sportives sébastiennaises. 
 
Les projets innovants et fédérateurs, sur la thématique de l’égalité femmes-hommes dans le 
sport, devront se réaliser sur au moins deux saisons sportives, en direction d’un public féminin 
à partir de 6 ans.  
 
Cet appel à projets est doté d’un budget total de 5 000 €, réparti de la manière suivante : 

- 2 500 € pour le premier projet retenu, selon les critères définis, plus une campagne de 
communication pour accompagner et valoriser le projet  

- 1 500 € pour le deuxième 
- 1 000 € pour le troisième. 

 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote des subventions suivantes en faveur des 3 associations 
sélectionnées sur la base des critères définis, d’un montant total de 5 000 € : 
 

1er - Saint Sébastien Football Club 2 500 € pour la création d’une séance par 
semaine de Fit Foot permettant une pratique facilitante pour les jeunes filles, les 
femmes et les mamans des enfants inscrits au club et une campagne de 
communication offerte par la Commune pour accompagner et valoriser ce projet 

2° - Judo Club Saint Sébastien  1 500 € pour la mise en place d’une séance par 
semaine de cours de Jujitsu et de self-défense, en s’appuyant sur des partenariats 
avec l’IFM3R et l’IFSI 

3° - Trivéloce Saint Sébastien  1 000 € pour l’organisation d’une manifestation 
pour faire découvrir la pratique du vélo et de la course à pied aux femmes. 

 
Article 2 : DIRE qu’il sera demandé aux associations primées 2 bilans intermédiaires 
d’évaluation des éléments du projet. 
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Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
CONSIDERANT l’appel à projets lancé par la commune de Saint-Sébastien-sur-Loire à 
destination des associations sportives sébastiennaises. 
 
VU l’avis de la commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes et 
internationales du 12 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECIDE de voter les subventions suivantes en faveur des 3 associations 
sélectionnées sur la base des critères définis, d’un montant total de 5 000 € : 
 

1er -  Saint Sébastien Football Club 2 500 € pour la création d’une séance par 
semaine de Fit Foot permettant une pratique facilitante pour les jeunes filles, les 
femmes et les mamans des enfants inscrits au club et une campagne de 
communication offerte par la Commune pour accompagner et valoriser ce projet 

2°- Judo Club Saint Sébastien  1 500 € pour la mise en place d’une séance par 
semaine de cours de Jujitsu et de self-défense, en s’appuyant sur des partenariats 
avec l’IFM3R et l’IFSI 

3°- Trivéloce Saint Sébastien  1 000 € pour l’organisation d’une manifestation 
pour faire découvrir la pratique du vélo et de la course à pied aux femmes. 

 
Article 2 : DIT qu’il sera demandé aux associations primées 2 bilans intermédiaires 
d’évaluation des éléments du projet. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/15 : VERSEMENT D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU COMITE DE 
JUMELAGE SAINT-SEBASTIEN-SUR-LOIRE/GLINDE - 60ème ANNIVERSAIRE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le Comité de jumelage Franco-Allemand Saint-Sébastien-sur-Loire/Glinde a fêté son 60ème 
anniversaire du 2 au 6 juin 2024 à Saint-Sébastien-sur-Loire.  
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

101 
 

A cette occasion, la Ville a accueilli la délégation allemande et a organisé la majorité des 
activités et animations sur ces 4 jours. Ainsi, les frais liés à cet événement ont été pris en 
charge par la municipalité. 
 
Les officiels allemands et les membres des 2 comités de jumelages ont pu participer à 
plusieurs visites sur notre territoire. Le 60ème anniversaire s’est clôturé avec le passage de la 
Flamme Olympique le 5 juin dernier. Ces temps festifs ont favorisé les liens d’amitié et de 
solidarité entre les deux villes. 
 
La Commune souhaite également accompagner financièrement, à travers une subvention 
exceptionnelle, le Comité de jumelage pour sa participation à l’organisation de cet 
anniversaire. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER le vote d'une subvention exceptionnelle de 5 000 euros pour le Comité 
de jumelage Saint-Sébastien-sur-Loire/Glinde. 
 
Article 2 : DIRE que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 3 : DIRE que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. COSTENOBLE (1 :13 :34) : 
« Cette manifestation qui relatait les 60 ans d'anniversaire franco-allemand est un acte 
important, notamment dans les méandres de la vie européenne actuelle. Très bon ressenti, 
malgré un démarrage un peu périlleux côté allemands puisqu'ils ont été victimes d'incidents 
de transport, tant pour l'aller que pour le retour. Nous remercions effectivement la Ville et tous 
les fonctionnaires pour l'engagement, le déroulement de ces jours. Effectivement il s’agit d’un 
jumelage de villes, l’engagement de la Ville était donc important et nécessaire. Nous notons 
également la bonne participation et la bonne mobilisation de tous les adhérents du comité de 
jumelage qui ont accueilli, hébergé, traité les problèmes de logistique, de bagages égarés, 
donc 60 ans d'amitié que nous espérons perdurer encore 60 ans. » 
 
M. LE MAIRE (1 :14 :39) : 
« Je profite de votre intervention Monsieur COSTENOBLE, en notre nom collectif de 
l'ensemble des élus, pour remercier les membres du comité de jumelage qui sont bénévoles, 
et ont donné de leur temps et de leur énergie. Cette vie avec le comité a parfois été compliquée 
mais force est de constater que ce que nous avons co-construit avec les services de la Ville 
et le comité a été un vrai succès. mêlant ce qui était notre souhait à tous des réunions de 
travail pour se projeter dans l'avenir. Je crois qu’il s’agit d’un élément fondateur pour les 
nouveaux maires allemands et moi-même. Il s’agissait d’une vraie volonté de travailler dans 
un sens partagé, à la fois entre nos deux villes entre les deux comités et que toute la partie 
festive qui a permis de mettre en avant notre savoir-faire local mais également de leur faire 
participer à cette journée un peu folle qui a connu un tel succès du passage de la flamme. Il 
s’agit d’un vrai élément de satisfaction qui me donne de l’espoir et de la conviction pour les 
années à venir. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
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VU l'avis favorable de la Commission Sports/Culture/Vie associative/Relations européennes 
et internationales, en date du 12 juin 2024 ; 
 
CONSIDERANT les festivités organisées à l'occasion du 60ème anniversaire du Comité de 
jumelage Saint-Sébastien sur Loire/Glinde, du 2 au 6 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECIDE le vote d'une subvention exceptionnelle de 5 000 euros pour le Comité de 
jumelage Saint-Sébastien-sur-Loire/Glinde. 
 
Article 2 : DIT que le versement de cette subvention se fera sur présentation des justificatifs 
de dépenses. 
 
Article 3 : DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2024. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/16 : MANDAT SPECIAL - DEPLACEMENT VAA 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le congrès du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés a eu lieu à Brest, les 15 et 
16 mai 2024. 
 
La cérémonie de labellisation a été un autre temps fort de ce congrès. La ville de Saint-
Sébastien-sur-Loire, engagée depuis 2016, dans la démarche participative "Ville amie des 
aînés", a reçu le label Or "Ville Amie des Aînés". 
 
C'est une nouvelle reconnaissance pour le travail collaboratif mené depuis toutes ces années. 
 
Dans le cadre de l'obtention de cette récompense, Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire, a 
participé à ce moment important pour la Ville. 
 
Le décret 2019-139 et les délibérations du 20 juin 2016 et du 28 novembre 2022 permettent 
le remboursement des frais de déplacement et d’hébergement pour cette mission ponctuelle, 
effectuée dans le cadre d’un mandat spécial. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DIRE qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire, dans 
le cadre de son déplacement à Brest à l’occasion du congrès annuel du Réseau Francophone 
des Villes Amies des Aînés, les 14, 15 et 16 mai 2024. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les délibérations du 20 juin 2016 et 28 novembre 2022 et relatives aux modalités de 
remboursement des frais de déplacement et d'hébergement des élus et le décret n° 2019-139 
ainsi que les arrêtés pris en application ; 
 
VU la délibération du 28 novembre 2022 relative aux remboursements des frais 
d’hébergement des élus ; 
 
CONSIDERANT que la loi a prévu d'accorder aux élus locaux le remboursement de certains 
frais, notamment ceux nécessités par l'exécution d'un mandat spécial ou frais de mission ; 
 
CONSIDERANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu 
et doit correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée 
dans sa durée ; 
 
CONSIDERANT que le mandat spécial doit être conféré à l'élu(e) par une délibération du 
Conseil municipal ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DIT qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire, dans 
le cadre de son déplacement à Brest à l’occasion du congrès annuel du Réseau Francophone 
des Villes Amies des Aînés, les 14, 15 et 16 mai 2024. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/17 : MANDAT SPECIAL - DEPLACEMENT CME 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le Conseil Municipal Enfants permet aux jeunes Sébastiennais de CM1 et CM2, de participer 
activement à la vie de leur Ville. C'est un lieu d'apprentissage à la citoyenneté où l'on prend 
des décisions, où l'on mène des projets en lien avec la jeunesse. 
 
La ville de Saint-Sébastien-sur-Loire a organisé une visite pour les jeunes du Conseil 
Municipal Enfants au Ministère de la Santé, le 29 mai dernier à Paris. Cette visite a permis de 
découvrir entre autres l'histoire de ce lieu et d'échanger avec les collaborateurs du Ministère. 
 
Dans le cadre de leur fonction et délégation, Laurent TURQUOIS, Maire, Claudine CIGLIA, 
Adjointe à l'Enfance et Marwan IBRAHIM, Conseiller municipal subdélégué au CME, ont 
participé à cette visite. 
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Le décret 2019-139 et les délibérations du 20 juin 2016 et du 28 novembre 2022 permettent 
le remboursement des frais de déplacement et d’hébergement pour cette mission ponctuelle, 
effectuée dans le cadre d’un mandat spécial. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DIRE qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire, 
Madame Claudine CIGLIA, Adjointe à l'Enfance et à Monsieur Marwan IBRAHIM, Conseiller 
municipal subdélégué au CME, dans le cadre de la visite du CME au Ministère de la Santé, le 
29 mai 2024 à Paris. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les délibérations du 20 juin 2016 et 28 novembre 2022 et relatives aux modalités de 
remboursement des frais de déplacement et d'hébergement des élus et le décret n° 2019-139 
ainsi que les arrêtés pris en application ; 
 
VU la délibération du 28 novembre 2022 relative aux remboursements des frais 
d’hébergement des élus ; 
 
CONSIDERANT que la loi a prévu d'accorder aux élus locaux le remboursement de certains 
frais, notamment ceux nécessités par l'exécution d'un mandat spécial ou frais de mission ; 
 
CONSIDERANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu 
et doit correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée 
dans sa durée ; 
 
CONSIDERANT que le mandat spécial doit être conféré à l'élu(e) par une délibération du 
Conseil municipal ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DIT qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire, à 
Madame Claudine CIGLIA, Adjointe à l'Enfance et à Monsieur Marwan IBRAHIM, Conseiller 
municipal subdélégué au CME, dans le cadre de la visite du CME à Paris, le 29 mai 2024. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
  

http://www.telerecours.fr/


Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

105 
 

DCM2024/06/18 : MANDAT SPECIAL - DEPLACEMENT VAE 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L'UNICEF France organise la rencontre nationale des Villes Amies des Enfants, les 18 et 
19 juin 2024 à Lille. 
 
Cette rencontre est un moment d’échange et de réflexion collective, dédiée aux collectivités, 
écoles et aux partenaires de l’UNICEF France pour renforcer la prise en compte des enfants 
en situation d’exclusion et de pauvreté dans les politiques publiques locales. Des intervenants 
spécialisés en matière de lutte contre la pauvreté, de santé mentale, de participation des 
enfants et des jeunes, de réussite éducative, d’éducation aux droits de l’enfant et de bien 
d’autres sujets partageront leurs expertises durant ces deux journées de conférences, tables-
rondes et ateliers. 
 
A cette occasion, Monsieur le Maire et Claudine CIGLIA, Adjointe à la Jeunesse, participeront 
à cette rencontre et notamment à la table ronde "Prendre en compte l’opinion des enfants en 
situation d’exclusion et de pauvreté : quels enjeux et leviers d’action pour les municipalités ?". 
 
Le décret 2019-139 et les délibérations du 20 juin 2016 et du 28 novembre 2022 permettent 
le remboursement des frais de déplacement et d’hébergement pour cette mission ponctuelle, 
effectuée dans le cadre d’un mandat spécial. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DIRE qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire et à 
Madame Claudine CIGLIA, Adjointe à l’Enfance, à l’occasion de la rencontre nationale des 
Villes Amies des Enfants, le 18 juin 2024 à Lille. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. LE MAIRE (1 :18 :10) : 
« Quelques précisions car il s’agit de plusieurs déplacements que je ne voudrais pas que l'on 
me reproche d'être devenu trop mobile. Tout d'abord, je vous rappelle que nous avons bien 
pris à chaque fois le train en 2ème classe et d'autre part pour la Ville Amie des Enfants nous 
avons été sollicités par l'UNICEF dans le cadre de ce congrès national avec l'ensemble du 
staff et la présidente de l'UNICEF présente pendant ces deux jours pour animer et mettre en 
exergue ce dispositif auquel nous appartenons depuis déjà très longtemps. Nous nous 
sommes déplacés pour participer à une table ronde à leur demande où j'ai eu la chance et 
l'occasion de défendre et présenter à l'ensemble des autres villes, la cellule inclusion qui a été 
remarquée par UNICEF France. Il s’agissait d’une vraie journée de travail qui a apporté de 
l'enthousiasme puisque nous sommes sortis sous les applaudissements. C’était un moment 
sympa que de défendre une politique publique sur laquelle vous n'intervenez peut-être pas 
mais qui font la fierté des politiques publiques menées à la fois par la volonté des élus de la 
majorité, entrepris et gérés par les fonctionnaires de la Ville.  
 
Pour la Ville Amie des Aînés je voudrais une fois encore que chacun d'entre vous puisse 
mesurer ce que cela signifie. Nous avons obtenu, dans le cadre d'une certification pilotée au 
niveau national par l'APAVE, certificateur reconnu et indépendant, tout autant que le sont les 
agents de notre Ville, Monsieur KEUNEBROEK, je réponds à votre première intervention, à 
laisser à penser que les fonctionnaires de notre Ville seraient sous le joug, me paraissait tout 
à fait disproportionné. L’APAVE a considéré que notre Ville, grâce au travail qui est mené, 
méritait d'obtenir une labellisation et donc nous a confié la responsabilité du label c'est-à-dire 
comme la ville de Nantes et mieux que la ville de Saint Herblain qui est certifiée argent. Je 
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remercie l’ensemble des élus, les services de la Ville et tous les bénévoles avec qui tout 
l’engagement nous a permis d’obtenir ce label. » 
 
M. COSTENOBLE (1 :21 :29) : 
« Concernant le déplacement CME, les motivations d'aller vers le Ministère de la santé, était-
ce fondé sur un objectif ? Y avait-il un travail préliminaire ? Il s’agit d’une très belle initiative 
vis-à-vis des jeunes et de nos institutions publiques mais pouvez-vous me dire s'il y a un lien 
ou une construction, ou allons-nous ? » 
 
M. LE MAIRE (1 :21 :58) :  
« Le Ministère de la jeunesse est logé au Ministère de la santé, nous avons été reçus par les 
services de la Ministre en charge de la jeunesse. Bien évidemment, je confirme que les 
enfants, challengés dans le cadre de l'organisation du Conseil municipal, avaient préparé tout 
un ensemble de questions auxquelles ils ont pu avoir des éléments de réponse. Il est vrai que 
nous nous sommes rendus physiquement dans les locaux du Ministère de la santé mais il se 
trouve que dans le cadre du dernier gouvernement, le Ministère de l'enfance était rattaché à 
la fois à l'éducation, à la santé et à la justice. » 
 
M. COSTENOBLE (1 :23 :22) : 
« J'attends un complément d'information, aurons-nous un compte rendu sur un magazine de 
la Ville du CME ? » 
 
M. LE MAIRE (1 :23 :30) : 
« Comme chaque année il y a des bilans sur l'ensemble des projets ainsi que des séances 
plénières. Je vous invite demain à participer à la dernière plénière qui se tiendra à 18h00 dans 
la salle du Conseil municipal et dans lequel les enfants rendront compte de tous les projets 
qu'ils ont menés, les projets en cours et ceux qui ont abouti. Dans un magazine municipal, un 
article sur l'inauguration de l'aire de jeu inclusive était une demande du Conseil Municipal 
Enfants, pour lequel ils ont fait un déplacement encadré à Vannes pour constater ce qui existait 
déjà et s'en inspirer pour définir le cahier des charges et aboutir à ce projet. Il s’agit vraiment 
du fil rouge de ce Conseil Municipal Enfants ouvert à tous. » 
 
Mme CIGLIA (1 :24 :30) : 
« Votre question est pertinente car il manque une partie du programme parisien. Nous avons 
visité une partie du musée des Invalides et du Dôme en début de journée, il n'y avait pas que 
le Ministère de la jeunesse au programme. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU les délibérations du 20 juin 2016 et 28 novembre 2022 et relatives aux modalités de 
remboursement des frais de déplacement et d'hébergement des élus et le décret n° 2019-139 
ainsi que les arrêtés pris en application ; 
 
VU la délibération du 28 novembre 2022 relative aux remboursements des frais 
d’hébergement des élus ; 
 
CONSIDERANT que la loi a prévu d'accorder aux élus locaux le remboursement de certains 
frais, notamment ceux nécessités par l'exécution d'un mandat spécial ou frais de mission ; 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

107 
 

CONSIDERANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu 
et doit correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée 
dans sa durée ; 
 
CONSIDERANT que le mandat spécial doit être conféré à l'élu(e) par une délibération du 
Conseil municipal ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DIT qu'un mandat spécial est donné à Monsieur Laurent TURQUOIS, Maire et à 
Madame Claudine CIGLIA, Adjointe à l’Enfance à l’occasion de la rencontre nationale Villes 
Amies des Enfants, les 18 juin 2024 à Lille. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de l’accomplissement des 
formalités. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application 
Télérecours citoyens, accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/19 : RH - ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR RELATIF AU CADRE 
D’EXERCICE DES MISSIONS DES ANIMATEURS  
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Les Accueils Collectifs de Mineurs (ACM) sont des temps éducatifs, de socialisation, 
d’autonomie et d’émancipation complémentaires à ceux de l’école et des familles. Les loisirs 
doivent prolonger l’éducation dispensée par l’Ecole de la République.  
 
C’est donc pour participer à la construction de l’adulte et du citoyen de demain que Saint-
Sébastien-sur-Loire, ville solidaire et durable, souhaite inscrire dans sa politique enfance 
jeunesse, notamment au travers de son Projet EDucatif Territorial (PEDT), cette dimension 
éducative en complémentarité des autres secteurs agissant au bénéfice des enfants et des 
jeunes. 
 
Aussi, valoriser les apprentissages des ACM, c’est valoriser le rôle pédagogique des 
animateurs, et ainsi fédérer autour des enfants et des jeunes l’ensemble de la communauté 
éducative (familles, enseignants, associations, etc.) dans une logique de mieux-vivre 
ensemble et de complémentarité, processus éducatif autour duquel les équipes pédagogiques 
construisent pour et avec les enfants et les jeunes.  
 
Afin de donner un cadre commun à cette action et de le rendre visible et accessible à tous, il 
est proposé d’établir un règlement intérieur des ACM, lequel constitue dès lors un corpus de 
règles que chaque animateur intervenant sur les temps périscolaires et extrascolaires se doit 
de connaître et d’appliquer. Ceci étant une condition préalable et indispensable pour déployer 
un encadrement bienveillant, adopter une attitude exemplaire, et ainsi permettre aux enfants 
et aux jeunes d’évoluer dans un cadre sécurisé. 
 
Ce règlement intérieur relatif au cadre d’exercice des missions des animateurs vient compléter 
et préciser le cadre juridique dans un premier temps, le PEDT et les projets pédagogiques des 
ACM dans un second temps. Il a vocation par ailleurs à confirmer le niveau d’exigence de la 
ville de Saint-Sébastien-sur-Loire sur l’ensemble des accueils des enfants et des jeunes, qu’il 
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s’agisse des accueils périscolaires des matins et soirs, des temps méridiens, des Extras, des 
Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) ou des séjours. 
 
Après adoption, il conviendra d’appliquer et de faire appliquer strictement ces règles avec 
discernement et bon sens en fonction des situations. Néanmoins, le comportement des 
animateurs doit être en parfaite conformité avec les finalités éducatives des activités et ce en 
toutes circonstances.  
 
Ce règlement sera alors remis à tous les animateurs en poste ou recrutés, puis signé pour 
prise de connaissance et engagement à le respecter et ainsi assurer une qualité de service.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le règlement intérieur relatif au cadre d’exercice des missions des 
animateurs tel qu’annexé à la présente délibération 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général de la fonction publique ; 
 
VU, le règlement intérieur relatif au cadre d’exercice des missions des animateurs joint à la 
présente délibération ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal d’adopter tout document nécessaire au 
bon fonctionnement des services et ayant valeur de règlement intérieur ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 13 juin 
2024 ; 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 11 juin 2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : ADOPTE le règlement intérieur relatif au cadre d’exercice des missions des 
animateurs tel qu’annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
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DCM2024/06/20 RH - REMBOURSEMENT DES FRAIS DE FORMATION ET/OU MISSIONS 
DES BENEVOLES  
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Des particuliers, désirant mettre leurs connaissances, temps et savoirs faire à disposition des 
services publics, peuvent être amenés à apporter leur concours aux collectivités territoriales, 
dans le cadre de diverses activités (temps d’activités périscolaires, affaires scolaires en 
général, action sociale, animations, culture, sports, jeunesse, sécurité aux abords de 
l’école…), de manifestations municipales, de situations d’urgence, etc.  
 
Ces personnes ont alors le statut de collaborateur bénévole du service public. La notion de 
bénévole n'est pas définie par la réglementation. Elle résulte de la jurisprudence qui a ainsi 
déterminé les conditions dans lesquelles le particulier se voit reconnaitre la qualité de bénévole 
du service public. Le collaborateur bénévole est ainsi celui qui, en sa seule qualité de 
particulier, apporte une contribution effective à un service public dans un but d’intérêt général. 
Selon le Conseil d’Etat, "dès lors qu’une personne privée accomplit une mission qui 
normalement incombe à la personne publique, elle collabore au fonctionnement du service 
public et a donc la qualité de collaborateur occasionnel ou bénévole".  
 
Le remboursement des frais éventuels avancés par le collaborateur pour sa participation au 
service public doit être prévue, dans les conditions règlementaires de prise en charge des frais 
de déplacements des fonctionnaires territoriaux, sous couvert d’un ordre de mission et d’un 
état de frais.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : AUTORISER, conformément à la réglementation en vigueur, le remboursement par 
la Ville de leurs frais de déplacement, y compris ceux effectués avec leur véhicule personnel 
selon les règles applicables aux fonctionnaires territoriaux.  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. GUILLET (1 :27 :31) : 
« Je voulais savoir si cette délibération est préventive, vous n'avez pas de besoin particulier 
ou au contraire elle répond à des besoins que vous auriez pu identifier d'intervention de 
bénévoles. » 
 
M. LE MAIRE (1 :27 :50) : 
« Dans le cadre du déplacement Ville Amie des Aînés à Brest la Ville a sollicité des bénévoles 
qui a amené des éléments de frais. Nous avons eu la chance d'avoir 3 bénévoles dans le 
cadre de ce déplacement et dès l'instant où ils engagent des frais au titre de ces déplacements 
en représentant la ville au même titre que les élus, il semble logique que l'on soit en capacité 
de pouvoir rembourser leurs frais en présence des justificatifs et le vote d’une délibération. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU la jurisprudence du Conseil d’Etat (CR, 22 nov. 1946, n°74725, 74726 - commune de Saint-
Priest-la-Plaine) créant le statut de "Collaborateur exceptionnel du service public" ; 
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CONSIDERANT que l’exercice de cette mission bénévole ne doit pas constituer une charge 
financière (frais de déplacement, restauration, hébergement, etc.) ; 
 
CONSIDERANT que leur mission participe à la réalisation d’un service public pour le compte 
de la collectivité ; 
 
CONSIDERANT que cette prise en charge est une reconnaissance de leur engagement à la 
vie municipale ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 13 juin 
2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : AUTORISE, conformément à la réglementation en vigueur, le remboursement par 
la Ville de leurs frais de déplacement, y compris ceux effectués avec leur véhicule personnel 
selon les règles applicables aux fonctionnaires territoriaux.  
 
Article 2 : DIT que les crédits sont inscrits au budget de la Commune. 
 
Article 3 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 4 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/21 : RH - MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
L'article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique précise que les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l’organe délibérant. 
 
1. Transformation d’un emploi permanent à temps non complet en un emploi 

permanent à temps complet, dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs 
 
Une démarche de réorganisation de la Direction des Services Techniques et de 
l’Aménagement a été engagée et mise en œuvre afin de permettre de mener les projets 
ambitieux de la collectivité et de renforcer les moyens humains qui y sont consacrés. Dans le 
cadre de cette dynamique, un agent occupant des fonctions administratives et comptables à 
temps non complet a souhaité voir son temps de travail porté à temps complet. Favorable à 
cette demande, la collectivité a donc décidé de modifier la quotité d’emploi du poste occupé 
par l’agent à temps non complet 24,5/35ème en un poste à temps complet. Pour cela, il convient 
de créer un poste permanent à temps complet dans le cadre d’emplois des adjoints 
administratifs territoriaux et de supprimer le poste à temps non complet 24,5/35ème. 
 
2. Création de 4 emplois permanents dans le cadre d’emploi des adjoints d’animation 

pour le renforcement de la cellule inclusion et des directions des ALSH 
 
Après plusieurs années de fonctionnement, la Ville peut se féliciter du bon fonctionnement de 
la cellule inclusion au bénéfice des enfants extraordinaires. Ce dispositif innovant est un levier 

http://www.telerecours.fr/
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d’accompagnement éducatif et social pour les enfants et leurs familles qui capitalise sur des 
compétences et expertises d’agents engagés. 
 
En 2024, 37 enfants ont été suivis sur les temps périscolaires et 20 sur les ALSH, pour des 
troubles ou handicaps multiples : cognitifs, autistiques, comportementaux, etc.  
 
Sur les temps périscolaires, 2 éducateurs spécialisés et 5 animateurs inclusion (référents et 
directeurs ALSH en parallèle) œuvrent quotidiennement et en simultané. Sur les temps ALSH, 
un éducateur et une animatrice présents dans les effectifs disposent d’une appétence 
inclusion.  
 
La réussite d’un tel dispositif engage les familles dans une relation de confiance avec les 
équipes de la Ville et leur permet alors d’envisager un accès aux loisirs dans un cadre dit 
ordinaire. Or, les moyens humains mis en œuvre tels que décrits précédemment ne permettent 
plus de répondre à la demande croissante. 
 
A l’été 2023, une priorisation des accompagnements a été nécessaire afin de pouvoir répondre 
aux familles et ainsi offrir un accueil de qualité. A l’issue de l’été, des points de vigilance ont 
été soulevés par les équipes de terrain quant aux leviers mobilisables afin de faire face à la 
hausse des demandes d’accompagnement extraordinaire et aux moyens disponibles pour 
renforcer les équipes inclusives.  
 
Les services Jeunesse et Vie scolaire ont œuvré collectivement pour imaginer plusieurs 
scenarii répondant aux enjeux principaux tenant à la fois à consolider la cellule inclusion et 
renforcer l’efficience des directions ALSH.  
 
Suite aux propositions organisationnelles et de fonctionnement renforcé de ces activités, il a 
été acté de procéder à :  
 

- La transformation des 5 postes de référents inclusion/directeurs ALSH en : 
o 3 postes 100% direction ALSH 
o 2 postes 100% animation inclusion 

- La création de 3 postes 100% animation inclusion 
- La création d’1 poste 50% direction ALSH/50% animation. 

 
Les 5 animateurs inclusion seront sous la responsabilité hiérarchique des 2 éducateurs 
spécialisés et les directeurs ALSH sous la responsabilité hiérarchique du coordinateur 
jeunesse.  
 
Cette organisation permettra ainsi d’assurer la présence de 7 agents en cellule inclusion sur 
les temps périscolaires/extrascolaires pour l’accompagnement des enfants extraordinaires et 
affirmer une ligne managériale pérenne et renforcée en maintenant le pool des directeurs 
ALSH. Ces nouveaux profils de postes prendraient effet pour la rentrée scolaire prochaine.  
 
Pour mettre en œuvre ces évolutions, compte tenu des emplois existants au tableau des 
effectifs, du fait que certains profils de postes d’agents évolueront en interne et que des postes 
seront par ailleurs à pourvoir à l’externe, il convient de créer 4 emplois permanents dans le 
cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation. 
 
3. Transformation de 2 emplois permanents dans le cadre d’emplois des assistants 

d’enseignement artistique 
 
Fruit d’un travail de concertation entre élus et agents de la collectivité, ses usagers et ses 
partenaires, l’Ecole municipale de musique a réécrit cette année son projet d’établissement. 
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Ce document constitue une feuille de route pour la période 2024-2028 et vient définir les 
grandes orientations pour l’établissement ainsi que les moyens nécessaires à la conduite du 
projet. Il prévoit notamment des évolutions en matière de ressources humaines : 
redéploiement de missions dans le cadre de départs à la retraite prévus, nouvel organigramme 
et plan de formation. 
 
Aussi les temps de travail de certains assistants d’enseignement artistique nécessitent d’être 
revus pour la rentrée de septembre 2024. 
 

 
 
2 agents titulaires sont concernés par des modifications à la hausse de leur temps de travail 
et ont donné leur accord. Les autres postes sont actuellement occupés par des agents 
contractuels et les appels à candidatures seront lancés avec les nouvelles quotités. 
 
Disposant déjà d’un poste permanent d’assistant d’enseignement artistique à 10h et 15h au 
tableau des effectifs, il convient donc de transformer : 

- un poste d’assistant d’enseignement artistique, permanent, à temps non complet 7/20ème 
en un poste, permanent, à temps non complet à 13/20ème  

- un poste d’assistant d’enseignement artistique, permanent, à temps complet en un 
poste, permanent, à temps non complet 19/20ème. 

 
A noter que le volume horaire d’enseignement au global reste identique et qu’il s’agit ici de 
rééquilibrages entre enseignements au regard des besoins.  
 
4. Création de 2 emplois permanents à temps complet à la Direction générale adjointe 

ressources et affaires juridiques 
 
Dans le cadre du départ d’un agent de catégorie C (adjoint administratif) en détachement de 
la Direction générale adjointe ressources et affaires juridiques, un nouveau profil de poste à 
compétences juridiques renforcées a été envisagé. Afin d’assurer le suivi administratif et 
financier de l’activité "affaires juridiques" et d’instruire, en propre, différents dossiers juridiques 
liés au pouvoir de police du Maire et certaines compétences spécifiques de la Ville, notamment 
les assurances, ainsi qu’un rôle de conseil auprès des élus, du CODIR et des services dans 
le domaine juridique, un poste calibré en catégorie A ou B a été envisagé.  
 
Aussi, afin de pouvoir publier l’offre d’emploi sur les deux catégories hiérarchiques, il est 
proposé de créer 2 postes permanents, à temps complet dans les cadres d’emplois suivants : 

- Attaché territorial (cat A) 
- Rédacteur territorial (cat B) 

 
Suite au recrutement, l’emploi qui n’aura pas été pourvu pourra être supprimé. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : TRANSFORMER : 
 

 1 emploi permanent à temps non complet 24,5/35ème en un emploi permanent à temps 
complet dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux 

  

1 poste chant/Formation musicale 20 H 1 poste chant 10 H

 1 poste guitare/jazz 10 H  1 poste guitare/jazz 13 H

1 poste guitare électrique 15 H + 5 HC 1 poste guitare électrique 19 H

1 poste hautbois 7 H 1 poste hautbois/Formation musicale 15 H

TOTAL 57 H TOTAL 57 H

Année 2024/2025Année 2023/2024
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 1 emploi permanent à temps non complet 7/20ème en un emploi permanent à temps non 
complet 13/20ème dans le cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 
territoriaux 

 
 1 emploi permanent à temps complet en un emploi permanent à temps non complet 

19/20ème dans le cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique territoriaux. 
 
Et pour cela : 
 

 Supprimer d’une part :  
- 1 emploi permanent d’adjoint administratif territorial à 24,5/35ème  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à 7/20ème 
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps complet. 

 
 Créer d’autre part :  

- 1 emploi permanent d’adjoint administratif territorial à temps complet  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps non 

complet 13/20ème  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps non 

complet 19/20ème  
 
Article 2 : CREER :  
 

 4 emplois permanents d’adjoint d’animation territorial à temps complet  
 1 emploi permanent d’attaché territorial à temps complet 
 1 emploi permanent de rédacteur territorial à temps complet. 

 
Article 3 : DECIDER d’inscrire les crédits au budget de la Commune. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique et notamment son article L.313-1 qui précise que 
les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 
complet et à temps non complet nécessaire au fonctionnement des services ; 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 11 avril 2024 ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 13 juin 
2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : TRANSFORME : 
 

 1 emploi permanent à temps non complet 24,5/35ème en un emploi permanent à temps 
complet dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux 
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 1 emploi permanent à temps non complet 7/20ème en un emploi permanent à temps non 

complet 13/20ème dans le cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 
territoriaux 

 
 1 emploi permanent à temps complet en un emploi permanent à temps non complet 

19/20ème dans le cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique territoriaux. 
 
Et pour cela : 
 

 Supprime d’une part :  
- 1 emploi permanent d’adjoint administratif territorial à 24,5/35ème  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à 7/20ème 
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps complet. 

 
 Crée d’autre part :  

- 1 emploi permanent d’adjoint administratif territorial à temps complet  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps non 

complet 13/20ème  
- 1 emploi permanent d’assistant d’enseignement artistique territorial à temps non 

complet 19/20ème. 
 
Article 2 : CREE :  
 

 4 emplois permanents d’adjoint d’animation territorial à temps complet  
 1 emploi permanent d’attaché territorial à temps complet 
 1 emploi permanent de rédacteur territorial à temps complet. 

 
Article 3 : DECIDE d’inscrire les crédits au budget de la Commune. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/22 : RH - MODIFICATION DE L’INDEMNITE D’ADMINISTRATION ET DE 
TECHNICITE (IAT) DES POLICIERS MUNICIPAUX 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Par délibération du 28 septembre 2021, le Conseil municipal a instauré une Indemnité 
d’Administration et de Technicité pour les policiers municipaux, non éligibles au RIFSEEP, afin 
de compenser la disparition de la prime annuelle versée antérieurement. Le montant de l’IAT 
a été fixé à 1 452 € annuels pour un agent à temps complet, et versé comme suit : 

- Versement mensuel : 1% du montant annuel (14,52 €/mois) 
- Bonification mensuelle : 7,33% du montant annuel (106,48 €/mois), versée 

semestriellement, en mai et en novembre (soit 638,88 €/semestre). 
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Un projet de réorganisation du service de Police municipale a été présenté au Comité Social 
Territorial (CST) le 11 avril 2024. Il prévoit notamment une extension de l’amplitude horaire de 
travail des policiers municipaux, avec la mise en place de deux brigades, sur la base d’un 
effectif total de huit policiers (hors responsable du service). Les deux brigades ainsi 
constituées travailleront par roulement pour couvrir une amplitude horaire allant de 7h30 
jusqu’à 21h30 la semaine en période d’été et jusqu’à 20h00 en période d’hiver, plus tous les 
samedis de 9h00 à 17h30.  
 
Dans le cadre de cette future organisation, il est proposé d’augmenter les montants de l’IAT, 
afin de valoriser l’engagement des agents face aux nouvelles contraintes d’organisations 
professionnelles et personnelles qui découlent des nouvelles amplitudes horaires. 
 
Dans la limite des plafonds autorisés par les textes, il est proposé d’appliquer : 

- Un coefficient 5 pour les agents de police municipale 
- Un coefficient 6 pour les agents de police municipale qui assurent la responsabilité de 

chef de brigade. 
 
Le versement de l’IAT se fera mensuellement, sur la base du montant annuel de référence 
multiplié par le coefficient applicable, divisé par douze. 
 
Ces modifications seront appliquées via la prise d’un arrêté individuel, dès lors que l’effectif 
des policiers municipaux sera complet et permettra la mise en œuvre de la nouvelle 
organisation de service. 
 
Dans l’attente, le dispositif actuellement en vigueur prévu par la délibération du 28 septembre 
2021 est maintenu. 
 
Compte tenu de ce qui précède, il est proposé au Conseil municipal de : 
 
Article 1 : MODIFIER l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) en instaurant un 
coefficient 5 pour les agents de police municipale et 6 pour les agents de police municipale 
qui assurent la responsabilité de chef de brigade. 
 
Article 2 : DIRE que l’IAT est versée mensuellement. 
 
Article 3 : DIRE que les montants suivront l’évolution des textes. 
 
Article 4 : DECIDER que l’application se fera dès lors que l’effectif présent permettra le 
fonctionnement en brigades avec la mise en œuvre de la nouvelle organisation, et que dans 
l’attente de ce nouveau fonctionnement, les modalités de la délibération du 28 septembre 2021 
sont maintenues. 
 
Article 5 : DECIDER d’inscrire les crédits au budget de la Commune. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique ; 
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VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié ; 
 
VU le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié ; 
 
VU le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié ; 
 
VU le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 modifié ; 
 
VU l’arrêté du 14 janvier 2002 ; 
 
VU la délibération du Conseil municipal de la ville de Saint-Sébastien-sur-Loire du 
28 septembre 2021 portant instauration de l’Indemnité d’Administration et de Technicité pour 
les cadres d’emplois des chefs de service de police municipale et des agents de police 
municipale ; 
 
CONSIDERANT que la future organisation et fonctionnement de la police municipale, en 
brigades et avec des horaires élargis, implique de valoriser l’engagement des agents face aux 
nouvelles contraintes d’organisations professionnelles et personnelles qui découlent des 
nouvelles amplitudes horaires ; 
 
VU l’avis du Comité Social Territorial du 11 avril 2024 ; 
 
VU l’avis de la Commission Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 13 juin 
2024 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : MODIFIE l’Indemnité d’Administration et de Technicité (IAT) en instaurant un 
coefficient 5 pour les agents de police municipale et 6 pour les agents de police municipale  
 
Article 2 : DIT que l’IAT est versée mensuellement. 
 
Article 3 : DIT que les montants suivront l’évolution des textes. 
 
Article 4 : DECIDE que l’application se fera dès lors que l’effectif présent permettra le 
fonctionnement en brigades avec la mise en œuvre de la nouvelle organisation, et que dans 
l’attente de ce nouveau fonctionnement, les modalités de la délibération du 28 septembre 2021 
sont maintenues. 
 
Article 5 : DECIDE que les crédits sont inscrits au budget de la Commune. 
 
Article 6 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 7 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr. 
 

-------------------- 
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DCM2024/06/23 MISE A JOUR DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET DES 
CREDITS DE PAIEMENT 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-3, R.2311-9, 
D.5217-11 a prévu, pour ne pas avoir à inscrire une dépense pluriannuelle sur un seul exercice, 
de pouvoir recourir à la procédure des Autorisations de Programme (AP)/Crédits de Paiement 
(CP). 
 
Les autorisations de programme représentent l’enveloppe de l’opération et les crédits de 
paiement l’échéancier de crédits par année. 
 
L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls 
crédits de paiement. 
 
La Ville a décidé, par délibération du 19 décembre 2023, d’utiliser la procédure des AP/CP 
pour 10 opérations d’équipement qui s’étaleront sur plusieurs années. 
 
Chaque autorisation de programme peut, au cours de sa vie, faire l’objet d’ajustements qui 
concernent le montant de l’AP (enveloppe révisée à la hausse ou à la baisse) et/ou la 
répartition dans le temps (calendrier des CP). Ces modifications doivent faire l’objet d’une 
délibération en Conseil municipal et d’une inscription dans les documents budgétaires. 
 
Considérant que, en raison du déroulement des travaux, des ajustements sur les AP/CP 
votées sont nécessaires : 
 

 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER de réviser les autorisations de programme présentées dans le tableau 
ci-dessus et d’ajuster le montant des crédits de paiement. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. GUILLET (1 :35 :00) : 
« Il s’agit d’un rééquilibrage de l'avancée des projets mais pourquoi un tel échelonnement ? 
Et pourquoi les travaux pour le parking du stade René Massé sont décalés d'un an ? » 
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M. BOUCHER (1 :35 :26) : 
« Pour les désimperméabilisations des écoles, il s’agit d’un rajustement par rapport aux coûts 
que l’on avance. 2024-2025 correspond au temps de réalisation des écoles vu lors de la 
commission du marché, en effet il y a eu une hausse du budget, pour le parking du stade René 
Massé, il n'y a pas eu de changement de calendrier. » 
 
Mme NOBILET (1 :36 :16) : 
« Dans les deux cas, les désimperméabilisations ont été prévues ainsi dans la PPI, les 
montants ont pu être ajustés en fonction des études réalisées mais nous sommes bien en 
phase d'études pour le parking René Massé prévu fin 2024, début 2025 et maintenu dans 
l'état. » 
 
M. CAILLAUD (1 :36 :35) : 
« Cette délibération est assez technique (AP/CP), nous allons voter cette présentation bien 
qu’il s’agisse d’un élément d'ordre budgétaire. Tout à l'heure il y aura la présentation du budget 
supplémentaire, sur le principe que notre Ville utilise des autorisations de programme et crédits 
de paiement. Cela apporte des éléments budgétaires qui peuvent nous amener parfois à nous 
abstenir voire à voter contre. Ce que nous allons valider en votant cette délibération est bien 
la prise en compte d'une possibilité comptable et budgétaire d'organisation et de budgétisation 
de programmes d'investissement sur plusieurs années. » 
 
M. LE MAIRE (1 :37 :41) : 
« Effectivement, les AP/CP constituent une nouvelle méthodologie de travail sur la collectivité 
sur laquelle je crois à l'intérêt que cela présentait à l'aune des budgets qui sont gérés, des 
niveaux d'investissement importants réalisés par la Ville. S’agissant de la première fois que 
nous sommes amenés, non pas à faire des décisions modificatives, mais à prendre acte 
d'éléments de rectification ou de modification des AP/CP, j'entends parfaitement que l’on 
apprenne avec vous sur la manière de présentation, peut-être faut-il anticiper les éléments de 
questionnement et la commission finance est là pour ça. Je reste quand même convaincu que 
c’est mieux ainsi puisque notamment sur les comptes administratifs, nous serons amenés à 
ne plus constater des éléments de reste à réaliser qui, sur la base de la sincérité, permettent 
un suivi plus constant. » 
 
M. GUILLET (1 :38 :52) 
« Avec un peu d'humour, dans le cadre de votre politique d'inclusion pourrions-nous avoir des 
tableaux plus lisibles ? » 
 
M. LE MAIRE (1 :39 :15) : 
« Les éléments que vous recevez sous format électronique vous permettent, et je vous 
réponds aussi avec humour comme le ferait mon fils de 18 mois d’agrandir le texte. Mais par 
contre, vous avez raison sur notre volonté que chacun y ait accès. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-3, R.2311-9, 
D.5217-11 ; 
 
CONSIDERANT que des ajustements sont nécessaires pour les AP / CP votées ;  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
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Article 1 : DECIDE de réviser les autorisations de programme présentées dans le tableau ci-
dessous et d’ajuster le montant des crédits de paiement. 
 

 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/24 : TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE (TLPE) - 
REVALORISATION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La Taxe Locale sur la Publicité Extérieure est un dispositif institué par la loi du 4 août 2008 
dite de modernisation de l’économie qui permet aux collectivités locales de taxer les dispositifs 
publicitaires installés sur leurs territoires. 
 
Le Conseil municipal est invité à délibérer avant juillet 2024 pour valider les tarifs applicables 
sur l’exercice 2025. 
 
Pour rappel, ces tarifs peuvent être revalorisés tous les ans de façon encadrée. Les articles 
L.2333-6 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et L.454-39 du Code des 
Impositions sur les Biens et Services (CIBS) fixent les tarifs maximaux de la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE).  
 

- Pour les tarifs déjà appliqués suivant un plafond maximum correspondant au taux de 
croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac, soit une variation 
maximum de + 4,80 % pour 2025 

- Par ailleurs, les tarifs ne peuvent évoluer de plus de 5,00 € d’une année sur l’autre. 
 
Afin de minimiser l’impact de cet impôt sur les petits commerces de proximité, une exonération 
est possible pour les enseignes inférieures à 7 m². 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER les nouveaux tarifs de taxation relatif à la publicité extérieure. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU l’article L.2333-6 du CGCT ; 
 
VU l'article 454-58 du CIBS ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de délibérer avant juillet 2024 pour valider les tarifs applicables 
sur l’exercice 2025 ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECIDE de maintenir l’exonération concernant les enseignes dont le cumul des 
surfaces est inférieur à 7 m². 
 
Article 2 : ARRETE les nouveaux tarifs ci-dessous, applicables au 1er janvier 2025, pour tout 
autre support :  
 

 
Article 3 : DECIDE d’inscrire les recettes correspondantes au budget principal. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5: DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  

-------------------- 

Type de dispositif 
Tarifs plafonds 

autorisés  
(en €/an et par m²) 

Tarifs 2024 
(en €/an et par m²) 

Tarifs 2025 
(en € an et par m2) 

Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes non numériques de 
moins de 50 m²  

24.40 23.30 24.40 

Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes non numériques de plus 
de 50 m²  

48.80 46.60 48.80 

Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes sur support numérique de 
moins de 50 m²  

73.30 50.00 55,00 

Dispositifs publicitaires et pré 
enseignes sur support numérique de 
plus de 50 m²  

144.80 50.00 55,00 

Enseignes de moins de 12 m²  24.40 16,00 21,00 
Enseignes entre 12 m² et 50 m²  48.80 30,00 35,00 
Enseignes à partir de 50 m²  97.70 40,00 45,00 
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DCM2024/06/25 : RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES 
CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 17 AVRIL 2024 - APPROBATION 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le Conseil métropolitain du 9 février 2024 a voté la reconnaissance de l’intérêt métropolitain 
des équipements culturels du Théâtre Graslin et de l’Orchestre National des Pays de la Loire 
(ONPL) qui se traduit par leur transfert de la ville de Nantes à Nantes Métropole, à compter du 
1er mars 2024. 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 17 avril 
2024 pour évaluer les charges liées à ces transferts sur la base d’un rapport qu’elle a 
approuvé. 
 
Par courrier reçu le 24 avril dernier, Monsieur Fabrice ROUSSEL, Vice-Président de Nantes 
Métropole et Président de la CLECT a transmis à la Commune le rapport précité. 
 
Il appartient donc désormais aux conseils municipaux d’approuver le rapport de la CLECT 
dans les conditions de majorité requise à l’article L.5211-5 du CGCT, à savoir deux tiers au 
moins des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population totale de celles-
ci ou la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : APPROUVER le rapport CLECT du 17 avril 2024 ci-annexé. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. SOULLARD (1 :42 :30) : 
« La ville de Nantes vient de se féliciter de son budget, nous avons l’exemple d’un transfert 
assez remarquable de la ville de Nantes à Nantes Métropole. » 
 
M. LE MAIRE (1 :42 :49) :  
« Il s’agissait de toute la question posée autour des piscines métropolitaines. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le courrier de Monsieur le Vice-Président, Président de la CLECT du 17 avril 2024, reçu le 
24 avril 2024 (cf. annexe 1) ; 
 
VU le rapport de la CLECT du 17 avril 2024 concernant le transfert de la Commune de Nantes 
à Nantes Métropole du Théâtre Graslin et de l’Orchestre National des Pays-de-Loire (ONPL), 
(cf. annexe 2) ; 
 
VU l’article 1609 Nonies C du Code général des impôts ; 
 
VU l’article L.5211-5 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
CONSIDERANT qu’il appartient aux conseils municipaux d’approuver le rapport de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées sous un délai de trois mois et dans 
les conditions de la majorité requises ; 
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : APPROUVE le rapport de la CLECT du 17 avril 2024 concernant le transfert de la 
Commune de Nantes à Nantes Métropole du Théâtre Graslin et de l’Orchestre national des 
Pays-de-Loire (ONPL). 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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 Monsieur le Maire quitte la séance 
 
DCM2024/06/26 : APPROBATION COMPTE DE GESTION 2023 - BUDGET PRINCIPAL 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
La comptabilité publique est soumise au grand principe de séparation des ordonnateurs et des 
comptables. L’exécution du budget est confiée à deux sortes d’agents différents et distincts et 
indépendants l’un de l’autre : l’ordonnateur et le comptable. 
 
L’ordonnateur est l’exécutif local (Maire, Président du CCAS …) qui décide des dépenses et 
des recettes. 
 
Le comptable est un agent de l’Etat qui dispose seul des fonds nécessaires au paiement des 
dépenses et peut seul encaisser les recettes. Il ne peut intervenir que sur ordre de 
l’ordonnateur mais après vérification. Chaque agent a sa propre comptabilité. 
 
Cette séparation est un des aspects de la qualité de la gestion publique en poursuivant une 
double finalité de contrôle (éviter les erreurs) et de probité. 
 
Le compte de gestion constitue la restitution des comptes du comptable public à l’ordonnateur. 
Il retrace les opérations budgétaires en dépenses et en recettes selon une présentation 
analogue à celle du compte administratif. Il comporte : 
 

- Une balance générale de tous les comptes tenus par le comptable (comptes budgétaires 
et comptes de tiers) 

- Le bilan comptable de la collectivité qui décrit de façon synthétique l’actif et le passif de 
la collectivité. 

 
Il est soumis au vote du Conseil municipal qui peut ainsi constater la stricte concordance entre 
la comptabilité du comptable (compte de gestion) et celle de l’ordonnateur (compte 
administratif). 
 
Après s’être fait présenter le budget primitif de l’exercice 2023 et les décisions modificatives 
qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux 
de mandats, le compte de gestion du budget dressé par Monsieur le Receveur, accompagné 
des états de développement des comptes tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état 
des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ;  
 
Après s’être assuré que Monsieur le Receveur a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres de recettes émis 
et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les 
opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures ;  
 
Considérant que les dépenses et les recettes sont régulièrement justifiées pour l’exercice 
2023 ; 
 
Je vous propose de déclarer que le compte de gestion du budget principal pour l’exercice 
2023, dressé par Monsieur le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle 
ni observation, ni réserve de notre part. 
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Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECLARER que le compte de gestion du budget pour l’exercice 2023, dressé par 
Monsieur le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni 
réserve de sa part. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil d’administration, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Président ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-31 ; 
 
CONSIDERANT que les dépenses et les recettes sont régulièrement justifiées pour l’exercice 
2023 ;  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECLARE que le compte de gestion du budget pour l’exercice 2023, dressé par 
Monsieur le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni 
réserve de sa part. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/27 : ADOPTION DU COMPTE ADMINISTRATIF 2023 - AFFECTATION DES 
RESULTATS 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le cycle budgétaire annuel d’une collectivité territoriale est composé de plusieurs étapes. 
 
Le budget primitif qui prévoit et autorise les recettes et les dépenses constitue le premier acte 
de ce cycle budgétaire. Les prévisions inscrites au budget primitif peuvent être modifiées en 
cours d’exercice par le Conseil municipal qui vote des décisions modificatives. 
 
L’ordonnateur rend compte annuellement des opérations budgétaires qu’il a exécutées. A la 
clôture de l’exercice budgétaire, il établit le compte administratif qui : 
 

- Rapproche les prévisions ou autorisations inscrites au budget des réalisations effectives 
en dépenses (mandats) ou recettes (titres) 

- Présente les résultats comptables de l’exercice. 
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Ce compte administratif est soumis par l’ordonnateur, pour approbation, à l’assemblée 
délibérante qui l’arrête définitivement par un vote avant le 30 juin de l’année qui suit la clôture 
de l’exercice. 
 
Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son 
adoption. 
 
Le compte administratif 2023 de la commune se présente comme suit : 

 

 
Après constatation des résultats au compte administratif, il convient de procéder à leur 
affectation. 
 
L’excédent global de clôture de l’exercice 2023 est de 4 721 605,66 € : excédent de 
8 684 948,71 € de la section de fonctionnement et déficit de 3 963 343,05 € de la section 
d’investissement. 
 
Ensuite il faut déterminer le solde des restes à réaliser en section d’investissement (dépenses 
non mandatées au 31 décembre mais qui ont été engagées ou recettes certaines qui n’ont 
pas donné lieu à un titre de recettes). Les restes à réaliser 2023 de la section d’investissement, 
qui seront repris dans le budget supplémentaire de l’exercice 2024, font apparaître un solde 
de – 3 763 359,96 €. 
 
Le besoin de financement de la section d’investissement est égal au solde de la section 
d’investissement auquel on ajoute celui des restes à réaliser, soit : 3 963 343,05 € + 
3 763 359,96 € = 7 726 703,01 €. 
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Le résultat de la section de fonctionnement de 8 684 948,71 € doit couvrir ce besoin de 
financement de 7 726 703,01 € par une affectation au compte 1068. Le reliquat, 958 245,70 € 
peut être affecté de manière libre : il est proposé de l’inscrire en recettes de fonctionnement 
au chapitre 002. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER de voter le compte administratif 2023 de la commune. 
 
Article 2 : DECIDER d’arrêter les résultats de clôture à + 8 684 948,71 € en section de 
fonctionnement et à – 3 963 343,05 € en section d’investissement. 
 
Article 3 : DECIDER d’affecter l’excédent de clôture de la section de fonctionnement de 
8 684 948,71 € à la couverture du besoin de financement de la section d’investissement de 
7 726 703,01 € au compte R1068 (déficit de la section d’investissement de 3 963 343,05 € + 
solde des restes à réaliser de 3 763 359,96 €) et le reliquat de 958 245,70 € au compte R002 
en report à la section de fonctionnement au budget supplémentaire de 2024. 
 
M. BOUCHER présente le compte administratif :  
 « Je souhaite tout d’abord remercier les services de la Ville, notamment le service finances et 
le comité de direction pour tout le travail fait autour des finances, il s’agit d’un travail lourd fait 
de manière régulière. Pour ce travail effectué, je salue donc leur probité, la probité de tous les 
agents publics de la Ville qui connaissent bien leurs droits mais aussi leurs devoirs, réalisant 
des documents sincères qui leur permettent de ne pas se sentir en situation de subordination 
et qui les orienteraient peut-être à réaliser d'autres documents comme cela a pu l'être dans 
une autre délibération précédemment que j'ai trouvé déplacé. Je tenais donc à remercier les 
agents de la Ville pour cette probité et leur travail de qualité. 
 
Pour le compte administratif, tout d'abord des faits marquants, trois éléments principaux :  

 Le maintien d'un niveau d'inflation élevé à hauteur de 4,9 % contre 5,2 % l'année 2022. 
 Le transfert de l'ensemble des activités sociales au budget du CCAS qui a forcément 

impacté les budgets de la Ville dans sa lecture. 
 La mise en place du dispositif Gérer Mes Biens Immobiliers par l'Etat qui a eu un impact 

assez particulier sur l'année 2023.  
 
Pour le maintien d'une inflation élevée, on note une augmentation de 68 000 €, soit 9,2 % pour 
les dépenses de restauration. Nous avons eu une masse salariale en hausse notamment avec 
les avantages pour le pouvoir d'achat des agents mis en place par la Ville et l'Etat mais aussi 
des recettes fiscales en augmentation avec un indice des bases augmenté de 7,1 % en 2023. 
 
Pour le transfert des activités sociales, le budget du CCAS comme nous avons pu le voter en 
2023 correspond au transfert de 15 agents à savoir un impact sur la masse salariale dans sa 
lecture notamment de la Ville avec près de 600 000 €, passés du budget de la masse salariale 
vers une ligne budgétaire autres charges de gestion qui correspond au versement de 
subventions mais aussi des recettes en moins comme pour le maintien à domicile. 
 
Pour le dispositif Gérer Mes Biens Immobiliers, des erreurs des services fiscaux ont été en 
notre faveur sur l'année 2023, nous avons donc eu une augmentation de 354 000 € en terme 
de produits de taxes et les particuliers concernés seront remboursés. L'Etat a décidé de ne 
pas reprendre cette somme aux villes, nous avons la chance d'avoir eu 354 000 € de plus en 
2023 mais cette somme peu fausser la lecture du document qu'il faudra prendre en 
considération pour les vraies évolutions sans cette plus-value.  
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Les recettes réelles de fonctionnement sont avec une réalisation de quasiment 38 M€, 102 %, 
son augmentation est sensible de 4,6 % par rapport à 2022 avec près d’1 658 000 € de plus 
donc une augmentation principalement due aux recettes de la fiscalité directe locale, 
quasiment 2 M€ dont ces 354 000 €. Parallèlement, il y a quelques recettes en diminution, 
notamment les droits de mutation de 400 000 € et notamment les différentes recettes liées aux 
activités sociales pour 155 000 € dues au transfert vers le CCAS, les produits d'impôts et taxes 
augmentent de 7,3 % avec une revalorisation des bases (7,1 % 'erreur liée au GMBI).  
 
Les postes de dotation et participation sont quasiment stables avec les recettes en provenance 
de l'Etat maintenues. Il y a une diminution de 97 000 € des produits liés aux activités 
essentiellement dues au transfert vers le budget du CCAS. Si ce transfert était réalisé, il 
engendrerait une hausse des produits des activités de 2,2 %, ce qui montre que les 
Sébastiennais utilisent les services de la Ville que je remercie pour leur grande qualité de 
travail, les Sébastiennais nous signalent régulièrement leur satisfaction de tous les services, 
notamment jeunesse, périscolaire, scolaire, etc. 
 
Pour les dépenses réelles de fonctionnement, le taux de réalisation est de 32,5 M€, à hauteur 
de 94 % d'un taux de réalisation. Les principales évolutions se situent sur la masse salariale 
de plus d’1,7 %, ce qui correspond à une augmentation de 380 000 € de 2022 à 2023 sans le 
budget du CCAS de 600 000 €. Avec les salaires du CCAS, nous aurions une augmentation 
de 975 000 €, soit 4,4 % dû notamment aux revalorisations par l'Etat avec le point d'indice de 
la hausse du SMIC mais aussi 340 000 € qui représentent les mesures prises par la Ville pour 
maintenir le pouvoir d'achat des agents, notamment la prime pouvoir d'achat, la revalorisation 
du régime indemnitaire ainsi que la possibilité du CET, 160 000 € de glissements vieillesse-
technicité sont récurrents. Nous avons des charges à caractère général (assurances, fluides, 
entretiens, nettoyages, restaurations scolaires,) en diminution de 6,9 %. Cette baisse provient 
du transfert des activités vers le CCAS mais aussi d'un effort que l'on demande depuis des 
années aux services. 
 
Pour les autres charges de gestion courante, elles sont en progression de 16 % puisque le 
CCAS reçoit maintenant uns subvention de 500 000 € pour compenser. Il y a l'augmentation 
de l'atténuation des produits parce que nous avions eu des réductions de la loi SRU, l'année 
dernière nous avions mis en place différentes actions et projets immobiliers avec des 
programmes innovants et notamment beaucoup de logements sociaux, de l'accessibilité qui 
nous ont permis une année sans pénalité, la pénalité est revenue pour les années 2022 et 
2023 malgré tous les efforts et l'évolution constante de la part des logements sociaux sur notre 
Ville. 
 
Pour les charges financières qui poursuivent leur diminution par le désendettement, la charge 
de personnel représente toujours près de 69 % du budget des dépenses réelles de 
fonctionnement, cet investissement représente une dépense considérable réelle de 
fonctionnement mais il s’agit d’un service de grande qualité mis à disposition des 
Sébastiennais. Nous assumons cette part importante parce que les Sébastiennais ont besoin 
d'un service de qualité qui répond à leur besoin quotidien. Ce solde de non fonctionnement, 
est une hausse des recettes de fonctionnement de 4,6 % donc une hausse des recettes plus 
importante que nos dépenses avec un solde de l'exercice en augmentation qui s'élève à 
4 543 000 €, forte augmentation de près d’1 M€ par rapport à l'année précédente donc un 
résultat de clôture de 8 685 000 M€ pour 2023. Cette évolution des recettes réelles est de 
4,6 %, supérieure à nos dépenses réelles de fonctionnement qui nous permet de dégager une 
épargne brute de 5 431 000 € en forte augmentation représentant 4,34 % et un taux d'épargne 
brut de 14,34 %. Je vous rappelle que le seuil d'alerte est autour de 8 %, en 2021-2022 nous 
avions 12 % de taux d'épargne brute, en 2020 moins de 14 % et les années précédentes 
autour de 11 %, cette épargne brute montre la santé financière et notre capacité à investir et 
à s'autofinancer.  
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Pour l'investissement, les dépenses d'équipements poursuivent leur dynamisme avec 
8 741 000 € réalisés en 2023 ce qui représente 311 € investis par habitant. A titre de 
comparaison, la moyenne par habitant pour les communes de la métropole sur 2015-2022 
était de 253 €, nous sommes donc comme la plupart des villes de la métropole, dans la même 
dynamique. Il faut noter la répartition des dépenses d'équipement en 2023, 1 500 000 € pour 
le stade des Gripôts notamment en herbe et en synthétique avec un remplissage sable qui 
répond aux nouvelles techniques et qui permet notamment au club de football de plus de 
1 000 adhérents et premier club des Pays de la Loire en terme de licenciés à pouvoir pratiquer 
le football et mettre en place des séances pour les enfants et les plus grands, le nouveau CTM 
pour 1,3 M€, l'extension de l'école du centre pour 973 000 € et le multi-accueil des jardins 
ludiques à la Profondine pour 600 000 €. Je tiens aussi à préciser l'acquisition de la maison 
des rues des Bernardières pour 444 000€ qui représente tout le dynamisme de l'action que la 
Ville met autour de la petite enfance qui n'est pas une obligation pour la Ville mais à qui nous 
souhaitons au maximum de répondre aux besoins de garde. Les services travaillent beaucoup 
pour pouvoir y répondre ainsi que Claudine CIGLIA. 
 
Enfin, beaucoup d'autres dépenses pour près de 3 M€., l'entretien du patrimoine, des 
bâtiments scolaires pour plus de 600 000 € par an, l’entretien des équipements sportifs et les 
mises à niveau pour 800 000 € et les différents travaux sur les espaces publics pour 800 000 €. 
Il y a aussi des reprises d'aires de jeux, des renouvellements de mobilier urbain, du matériel 
pour les fonctionnements des services qui représentent 3 M€. Il faut savoir qu'en moyenne 
l'entretien du patrimoine représente environ 1,5 M€ par an. Des gymnases qui ont plus de 50 
ans sont toujours de très bonne qualité puisqu’ils sont entretenus. Nous avons des restes à 
réaliser autour de 4,4 M€ comme l'année précédente grâce aux AP/CP mis en place en 2023, 
ces restes à réaliser vont petit à petit diminuer au fil des années, nous pourrons le constater 
sur le compte administratif 2024 l'année prochaine. Les dépenses réelles d'investissement 
représentent 9 197 000 €, 16,4 % de la TVA sont récupérés sur une partie des 
investissements et des subventions. L'épargne brute et les cessions représentent 5,4 M€ et le 
fonds des années précédentes qu'on utilise à hauteur de 2,8 M€. La section d'investissement 
a besoin de financement de 8,2 M€ et le reliquat est de 2,8 M€., il reste 4,7 M€ fin 2023 de 
fonds de roulement. Le solde d'investissement, donc avec les restes à réalisés inclus est de 
7 726 000 € qu'il faudra financer. Si je parle de l'encours de la dette par habitant, on continue 
de se désendetter dans la perspective de pouvoir emprunter par rapport notamment à 
différents projets dans les années à venir. Nous sommes à 123 € par habitant et en capacité 
demain de pouvoir emprunter pour les différents projets (extension des écoles, création de 
gymnases, différents projets de patrimoine). 
 
En conclusion, le résultat net de clôture est de 958 000 €. Il devra être reversé sur le budget 
supplémentaire. Malgré une inflation toujours forte, nous avons un maintien d'une haute qualité 
de nos services rendus aux habitants et un fort investissement à hauteur de 8,7 M€, pas de 
recours à l'emprunt ni augmentation des impôts et ceci grâce à nos réserves et à 
l'augmentation de l’épargne brute. Nous sommes en capacité de s'autofinancer et de continuer 
à investir tout en se désendettant. Les indicateurs financiers sont bons, une épargne brute 
significative, un encours de dette faible de 3,4 M€, une capacité de désendettement inférieure 
à un an, des marges de manœuvre pour investisseurs de 4,7 M€ de fonds de roulement pour 
les années futures.  
 
Au nom de l'équipe municipale, je suis heureux d'avoir présenté ce compte administratif qui 
reflète notre stratégie financière maintenant depuis de très nombreuses années et qui, malgré 
ce qu'on peut dire, d'année en année nous continuons à investir, nous sommes toujours en 
capacité à le faire avec une gestion saine et sans mettre en péril les finances de la Ville et 
surtout sans surcharger d'impôts les Sébastiennais. »  
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
  



Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire Séance du Conseil municipal du 24 juin 2024 
 

154 
 

M. KEUNEBROEK (2 :04 :09) : 
« Monsieur le Premier Adjoint, je ferai les remarques suivantes sur la section investissement. 
Comme les années précédentes les restes à réaliser interrogent, quels sont les travaux en 
cours qui ont pris du retard, quel a été l'investissement réel puisque le budget d'investissement 
n'est réalisé qu'en partie ? Nous rappelons, nous martelons l'urgence de réagir et d'anticiper 
les dérèglements climatiques à venir plutôt que de continuer à faire comme avant. Nous 
pointons du doigt la lenteur dans la mise en place notamment du programme d'isolation des 
bâtiments publics. Le montant des restes à réaliser de l'ordre de 4 M€, différent de ce qui a 
été prévu dans le budget et ce qui a été exécuté, est du même ordre de grandeur que ces 
dernières années, ce qui veut dire que cela aurait pu être anticipé dans le budget. Il me semble 
donc que le budget est présenté en ayant sa partie investissement volontairement gonflée. Je 
souhaite plus de sincérité dans la construction du budget. Dans ce compte administratif, il 
manque la présentation du bilan de la formation des élus, notamment un document dont la 
présentation est obligatoire, si je ne me trompe pas. C'est pourquoi je voterai contre ce compte 
administratif. » 
 
M. GUILLET (2 :05 :23) : 
« Ce compte administratif est le reflet des budgets qui ont été votés en 2023, Nous ne les 
avons pas votés, donc en toute logique, nous n’approuvons pas ce compte et nous nous 
abstenons. » 
 
M. CAILLAUD (2 :05 :42) : 
« Quelques remarques, il est vrai que le compte administratif est assez conséquent avec 
beaucoup de chiffres et de tableaux, il a été fait cas de la partie investissement et j'y reviendrai.  
 
Pour la partie de fonctionnement, l'inflation en 2023 année déjà écoulée, était estimée à 4,9 % 
et en 2023 les bases fiscales décidées par la loi de finances, l'augmentation était de 7,1 %, 
bien supérieur à l'inflation réellement constatée. On observe donc pour une commune comme 
la nôtre que, la partie recettes du budget de fonctionnement, la part apportée par les 
Sébastiennais par leurs contributions impôts et taxes sont vraiment importantes et ont 
fortement augmenté. Si je m'en réfère au tableau que vous nous avez présenté, 7,3 % au-
dessus de l'augmentation des bases pour les impôts et taxes, il s’agit pour nos concitoyens, 
en tant que contribuables, abondent beaucoup le budget municipal. Notre commune a une 
pression fiscale importante qui participe aussi au financement des activités, des services et 
c'est tout à fait normal. Des délibérations de ce Conseil municipal concernent ce que vont 
payer les habitants, les usagers, les familles pour les différents services municipaux. 
Effectivement certaines communes sont aidées pour suivre le budget et dégager quelques 
marges, nous avons noté le transfert du CCAS et dans les années à venir, il faudra être 
vigilant.  
 
Pour la partie d'investissement, vous mettez en avant beaucoup d'investissements mais les 
restes à réaliser représentent la moitié du réalisé en investissement, c’est important. Vous 
précisez que chaque année il y a beaucoup de restes à réaliser entre le budget 
d'investissement et le chiffre annoncé, il faudra effectivement voir avec cette nouvelle méthode 
AC/PC pour budgéter la partie investissement dans notre Commune. Pour l'année 2023 ce 
n'était pas encore le cas et l’on voit beaucoup de restes à réaliser, nous pourrons peut-être 
avoir plus d'explications sur cet état. 
 
Je ne doute pas que les agents dans les services concernés font œuvre autant que possible 
de capacités à retraduire cela. Comme exprimé par mon collègue, nous parlons de restes à 
réaliser du budget de l'année 2023, c'est un budget que nous n'avions pas voté pour 
différentes raisons, nous nous étions abstenus et pour la même raison, sur le compte 
administratif donc le réalisé du budget de l'année 2023, nous nous abstiendrons aussi. » 
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M. BOUCHER (2 :10 :30) : 
« Comme je viens de vous l'expliquer 9 M€ ont été réalisés en 2023 et il reste 4 M€ à réaliser, 
nous étions sur une projection de 13 M€ d'investissements. Il faut savoir que parfois les 
marchés peuvent prendre du temps parce que les services doivent aussi suivre les différents 
projets avec une surcharge de travail. Les restes à réaliser représentent des projets engagés 
et le paiement peut trainer. M. KEUNEBROEK, vous dites que notre budget n'est pas sincère 
par rapport au reste à réaliser, je trouve cela déplacé de votre part car ce n’est pas le cas et 
remet en question le travail des agents de la Ville qui nous accompagnent au quotidien. 
 
Vous parlez de la lenteur de l'isolation, l'urgence climatique, vous n’avez jamais géré un budget 
de ville, j'aimerais bien aller plus vite mais on ne peut pas dépenser plus que ce que l’on 
dispose, nous avons des projets et suivons un arbitrage.  
 
Le bilan de la formation des élus n’a peut-être pas été présenté, je vais me renseigner auprès 
des services, il s’agit éventuellement d’un oubli et si cela est le cas nous y remédierons  
 
Vous dites que nous n’investissons pas assez, que nous ne sommes pas ambitieux. Depuis 
2020, 2021, 2022, 2023, crise Covid inclue, c'est 28,4 M€, soit 7,1 M€ par an. Si je prends les 
quatre premières années du mandat précédent de 2014 à 2017 inclus, c'est 20,9 M€ soit 
5,2 M€ par an donc en comparaison des deux mandats précédents, nous étions aux 
commandes je vous l'accorde mais nous sommes en progression avec une moyenne de 2 M€ 
de plus d'investissement par an. Dans le mandat précédent, c'est 33 M€ sur le mandat entier 
d’investissement, Depuis 16 ans, on augmente nos investissements, on répond aux besoins 
des Sébastiennais (cellule d'inclusion, présence animateurs…) avec une bonne qualité de vie 
et des services publics grâce aux services et agents de la Ville. A Saint-Sébastien-sur-Loire. 
La vie est sympa parce que les services de la Ville sont sympas. 16 ans que malgré vos dires 
de notre mauvaise gestion et notre sincérité qui n'est pas une sincérité sincère, les finances 
de la Ville sont bonnes, 16 ans que l'on continue à investir,16 ans et même avant que l’on gère 
sainement les finances de la Ville, alors que l'on subit depuis plus de 10 ans les aléas 
permanents de l'Etat. Comme les autres collectivités nous avons subi le Covid, l'inflation, les 
baisses des dotations de l’Etat, l’augmentation de charges. Je vous rappelle par exemple que 
l’achat d’une machine pour la réalisation de cartes d’identités représente un coût de 7 500 € 
et nous avons aussi recruté deux agents à temps plein pour continuer à rendre un service. 
 
Continuez chaque année à faire les "yakafokon", nous tenons à cette instance démocratique 
pour que chacun puisse s’exprimer et vous répondre mais je suis là depuis 16 ans, malgré 
tout ce que j'entends depuis chaque année et bien pour moi vous vous trompez. Nous 
réussissons, nous n’investissons peut-être pas comme vous le voudriez, peut-être 
différemment certes je peux l'entendre mais nous suivons notre ligne, nous nous adaptons et 
écoutons. Nous continuerons à réussir à tenir nos engagements et notre programme électoral 
pendant encore les deux prochaines années. Je vous remercie. » 
 
M. KEUNEBROEK (2 :18 :10) : 
« Monsieur le Premier Adjoint, votre intervention est très intéressante mais vous répondez à 
une question qui n’a pas été posée. Tout à l'heure, vous n'avez pas répondu aux questions 
que l'on vous a posé et maintenant vous répondez aux questions que l'on ne vous pose pas. 
Cela devient un peu compliqué. » 
 
M. BOUCHER (2 :18 :25) : 
« Vous m’avez questionné sur la lenteur des isolations, je vous ai répondu qu’elle était en 
place dans une PPI. Pour l'urgence climatique, nous ne répondons peut-être pas au rythme 
que vous souhaitez mais au rythme auquel on peut aller financièrement. Pour les restes à 
réaliser, je vous ai expliqué qu'avec les AP/CP, en diminution, des restes à réaliser sont 
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engagés même si parfois les paiements se font en décalage. Pour le bilan de la formation des 
élus je vous invite à lire la page 185 du document. J’ai répondu à vos 4 questions posées.  
 
Ensuite, vous nous avez attaqués sur notre façon de travailler et parler d’insincérité, je vous 
réponds ce que j'ai envie de vous répondre. Aujourd’hui, je suis fier de vous présenter les 
finances de la Ville, si vous estimez que je ne vous ai pas répondu, tant pis pour vous. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-31, L.2311-5, 
R.2311 et R.2312 ; 
 
CONSIDERANT que le compte administratif retraçant la gestion d’un exercice par le Maire 
doit être soumis à l’approbation du Conseil municipal et que les résultats de l’exercice doivent 
faire l’objet d’une affectation sur l’exercice suivant ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, en l’absence de M. LE MAIRE, a voté à la 
majorité absolue, 27 voix pour - 1 contre (M. KEUNEBROEK) et 6 abstentions 
(M. GUILLET, M. CAMUS par procuration, Mme DUGAST, M. COSTENOBLE, 
Mme LE MENTEC-TRICAUD, M. CAILLAUD) les dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : DECIDE de voter le compte administratif 2023 de la commune arrêté comme suit :  

 
 
Article 2 : DECIDE d’arrêter les résultats de clôture à – 3 963 343,05 € en section 
d’investissement et à + 8 684 948,71 € en section de fonctionnement. 
 
Article 3 : DECIDE d’affecter l’excédent de clôture de la section de fonctionnement de 
8 684 948,71 € comme suit : 
 
7 726 703,01 € au compte R1068 à la couverture du besoin de financement de la section 
d’investissement  
958 245,70 € au compte R002 en report à la section de fonctionnement au budget 
supplémentaire de 2024. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
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 Monsieur le Maire reprend la séance 

 
DCM2024/06/28 : ADOPTION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2024 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Le cycle budgétaire annuel d’une collectivité territoriale est composé de plusieurs étapes. 
 
Le budget primitif qui prévoit et autorise les recettes et les dépenses constitue le premier acte 
de ce cycle budgétaire. Les prévisions inscrites au budget primitif peuvent être modifiées en 
cours d’exercice par le Conseil municipal qui vote des décisions modificatives. 
 
Les décisions modificatives sont des délibérations qui viennent modifier les autorisations 
budgétaires initiales, soit pour intégrer des dépenses et recettes nouvelles, soit pour supprimer 
des crédits antérieurement votés. 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative qui a pour objet de reprendre les 
résultats de l’exercice précédent et éventuellement de décrire des opérations nouvelles. 
 
Sa présentation est identique à celle du budget primitif. 
 
Il constate, comme toute décision modificative, l’ouverture de crédits supplémentaires non 
prévus au budget primitif et leur financement ou l’ajustement de dépenses ou de recettes du 
budget primitif du même exercice. 
 
Le budget supplémentaire 2024 retrace tout d’abord la reprise des résultats de 2023 : 
 

- Inscription des restes à réaliser de 2023 : 666 620 € en recettes et 4 429 979,96 € en 
dépenses 

 
- Couverture du besoin de financement en investissement (déficit) à l’article 1068 pour 

7 726 703,01 € 
 

- Affectation du résultat de fonctionnement 2023 (8 684 948,71 €) : 
 7 726 703,01 € en R1068 (recettes d’investissement) 
 958 245,70 € en R002 (excédent de fonctionnement reporté) 

 
Ensuite le budget supplémentaire procède à des ajustements de crédits. 
 
1 – Section de fonctionnement 
 
Les ajustements portent sur un montant total de 1 357 299,70 €. 
 
 En recettes : 399 054 € hors écritures de reprises de résultats 
 

 Augmentation des produits attendus des contributions directes (estimés à + 332 000 €) 
du fait de la revalorisation forfaitaire des bases par l’Etat en 2024 de 3,9 % et des 
compensations fiscales de 9 614 € 

 Augmentation de la dotation globale de fonctionnement (population en hausse) : 
+ 35 875 € 

 Redevance d’occupation pour Cinéville et refacturation des charges en hausse : 
16 452 € et + 2 420 € 

 Diminution de la dotation nationale de péréquation : - 13 307 € 
 Recette nouvelle de 16 000 € pour refacturation prestation. 
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 En dépenses : 591 723 € hors écritures de reprises de résultats 
 

 Ajustement à la hausse des crédits en dépenses des services liés notamment aux postes 
achats de denrées pour la restauration (+ 90 000 €), travaux sur espaces publics 
(98 630 €), assurance dommages aux biens (55 000 €), contrats chauffage (21 000 €), 
fournitures d’entretien (30 000 €) 

 Evolution sur les charges de personnel (+ 133 000 €) en raison du versement du capital 
décès pour un agent, de la création de 4 postes d’animateurs pour la cellule inclusion, 
de l’évolution de la rémunération des animateurs 

 Subvention au CCAS ajustée aux besoins du budget CCAS (-52 000 €) 
 Virement supplémentaire de 765 576,70 € à la section d’investissement. 
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2 – Section d’investissement 
 
Les ajustements portent sur un montant total de 8 100 323,01 €. 
 
 En recettes 
 

 Virement de la section de fonctionnement : 765 576,70 € 
 

 Ajustement des besoins d’emprunt : - 1 057 646,63 € 
 

 Inscription de l’excédent de fonctionnement capitalisé : 7 726 703,01 € 
 

 Ajustement du FCTVA : - 48 917,57 € 
 

 Subventions nouvelles : 28 000 € travaux aménagement jardins intergénérationnel et 
participation étude urbaine place Cambronne 19 987,50 €. 

 
 En dépenses 
 

 Décalage dans le temps de plusieurs opérations prévues en AP/CP 
 

 Immobilisations incorporelles (chapitre 20) : + 851 000 € dont 620 000 € correspondant 
à des écritures comptables (maîtrise d’œuvre doit être comptabilisées au chapitre 20 et 
non 23), 30 000 € d’études pour la création de préaux dans les écoles maternelles du 
centre et du Douet, 45 000 € pour la maîtrise d’œuvre du square de Verdun 

 
 Immobilisations corporelles (chapitre 21) : + 322 000 € dont 120 000 € de travaux pour 

le Secours Populaire, 45 000 € pour le remplacement de centrales de contrôles d’accès, 
77 000 € pour le remplacement de structures de jeux dans les écoles Profondine et du 
Douet, 41 000 € de compléments de crédits pour le changement du Pare-Feux réseaux. 
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 Immobilisations en cours (chapitre 23) : - 1 466 000 € correspondants : 

 
- à des crédits décalés sur 2025 ( - 1 216 000 €) dont  - 520 000 € pour le parking René 

Massé, - 246 000 € pour le gymnase des Savarières, - 200 000 € pour le centre de 
loisirs 10/14 ans, - 100 000 € pour le CSC allée verte, - 100 000 € pour le 
réaménagement du restaurant du groupe scolaire de la Fontaine, - 50 000 € pour 
l’extension du groupe scolaire de la Profondine 

 
- à des transferts comptables vers le chapitre 20 : - 620 000 € 
 
- à des crédits supplémentaires : 200 000 € pour le réaménagement des offices de 

restauration et 120 000 € pour la VEFA du bâtiment Charlize. 
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Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : ADOPTER le budget supplémentaire 2024 de la commune à hauteur de pour la 
section de fonctionnement en recettes et en dépenses et pour la section d’investissement en 
recettes et en dépenses 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
 
M. KEUNEBROEK (2 :25 :38) : 
 
« Suite aux remarques formulées lors du vote du budget principal et dans la continuité des 
échanges précédents, je n'approuve pas cette proposition de budget supplémentaire, c'est 
pourquoi je voterai contre. » 
 
DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’avis de la Commission des Finances/Affaires générales/Ressources humaines du 13 juin 
2024 ; 
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CONSIDERANT que le budget supplémentaire doit être voté pour reprendre les résultats ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, en l’absence de M. LE MAIRE, a voté à la 
majorité absolue, 27 voix pour - 4 contre (M. KEUNEBROEK, M. GUILLET, M. CAMUS 
par procuration, Mme DUGAST) et 3 abstentions (M. COSTENOBLE, Mme LE MENTEC-
TRICAUD, M. CAILLAUD), les dispositions des articles ci-dessous 
 
Article 1 : ADOPTE le budget supplémentaire à hauteur de 1 357 299,70 € pour la section de 
fonctionnement en recettes et en dépenses et à hauteur de 8 100 323,01 € pour la section 
d’investissement en recettes et en dépenses tel que détaillé dans le document joint. 
 
Article 2 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique. 
 
Article 3 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
DCM2024/06/29 : GRATUITE DES SALLES MUNICIPALES POUR DES REUNIONS 
PUBLIQUES DANS LE CADRE DES ELECTIONS LEGISLATIVES DES 30 JUIN ET 7 
JUILLET 2024 
 
NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
Dans le cadre des élections législatives prévues les 30 juin et 7 juillet 2024 et aux fins d’assurer 
une parfaite équité entre tous les candidats, il est proposé à notre assemblée d’accorder la 
gratuité de l’occupation des salles municipales à l’ensemble des candidats déclarés pour 
organiser leurs réunions publiques. 
 
Les salles concernées sont l’Escall, la Noé Cottée, la grande salle de la Maison des 
Associations ainsi que les salles de réunions des deux centres socioculturels de l’Allée Verte 
et de la Fontaine. 
 
A partir du 17 juin 2024 et jusqu’au terme de la campagne électorale, chaque candidat pourra 
disposer du prêt gratuit à une date précise d’une de ces salles, sous réserve de leur 
disponibilité. 
 
Les demandes seront à exprimer par le mandataire financier du candidat, sur présentation de 
la déclaration en Préfecture du mandataire, auprès du service Développement associatif ou 
de la direction des centres socioculturels. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil municipal est appelé à : 
 
Article 1 : DECIDER de louer gratuitement à tout candidat dûment déclaré aux élections 
législatives pour tenir une réunion publique dans l’une des salles communales à savoir à 
l’Escall, la Noé Cottée, la grande salle de la Maison des Associations ainsi que les salles de 
réunions des deux centres socioculturels de l’Allée Verte et la Fontaine. 
 
Je vous remercie de bien vouloir en délibérer. 
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DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
VU la note explicative de synthèse de Monsieur le Maire ; 
 
CONSIDERANT l’organisation des élections législatives les 30 juin et 7 juillet 2024 et la 
nécessité d’assurer l’équité entre les candidats déclarés souhaitant tenir une réunion publique 
dans notre ville et au sein d’une salle municipale ; 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité  
 
Article 1 : DECIDE de louer gratuitement à tout candidat dûment déclaré aux élections 
législatives pour tenir une réunion publique dans l’une des salles communales à savoir à 
l’Escall, la Noé Cottée, la grande salle de la Maison des Associations ainsi que les salles de 
réunions des deux centres socioculturels de l’Allée Verte et la Fontaine. 
 
Article 4 : DIT que Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui 
sera télétransmise à la Préfecture de Loire-Atlantique.  
 
Article 5 : DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours au Tribunal 
Administratif de Nantes dans le délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction 
administrative compétente peut être saisie par l’application Télérecours citoyens, accessible à 
partir du site www.telerecours.fr.  
 

-------------------- 
 
La séance est levée à 20h55 


